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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Les divers émirats ont consacré un fort pourcentage de leurs recettes pétrolières au cours des 30 dernières années à la diversification de leurs économies.  Pour le secteur manufacturier, elles furent d'abord investies dans des sociétés d'État évoluant dans des industries consommatrices de pétrole et de gaz, en accord avec les avantages relatifs du pays.

2. Des coentreprises et associations commerciales formées avec des entreprises étrangères ont permis aux sociétés manufacturières de bénéficier des technologies les plus avancées.  Certaines sont devenues des chefs de file mondiaux sur leurs marchés.  Le secteur manufacturier s'est récemment tourné vers les produits de pointe davantage consommateurs de capitaux, dont l'électronique et les machines, exportés le plus souvent depuis les zones franches, lesquelles disposent d'infrastructures modernes en matière de production et de commerce.

3. Peu après l'indépendance, les Émirats se sont fixé pour objectif stratégique de devenir une plaque tournante indispensable du transport entre l'Europe et l'Asie du Sud-Est.  Des moyens considérables ont été déployés pour atteindre cet objectif, notamment d'énormes fonds publics, qui ont été investis dans le développement d'infrastructures portuaires et aéroportuaires, de compagnies aériennes, de compagnies maritimes et d'agences maritimes.  C'est pourquoi plusieurs transporteurs des Émirats sont aujourd'hui des joueurs avec qui il faut compter sur les marchés mondiaux.  Le tourisme est vu quant à lui comme un vecteur important de la croissance future des Émirats;  le tourisme dans les Émirats compte aujourd'hui parmi les sous-secteurs affichant la plus forte expansion.

4. Les Émirats dépendent encore des exportations de pétrole brut et de gaz pour une part non négligeable de leur revenu national.  Le secteur tout entier du pétrole et du gaz, au même titre que les services de distribution d'eau et d'électricité, demeure sous le contrôle de l'État, avec une participation étrangère qui prend généralement la forme de positions minoritaires ou de concessions.  De remarquables progrès ont été accomplis dans le secteur agricole, pour un coût élevé, notamment au chapitre de l'épuisement des ressources en eau, et le sous-secteur des pêches souffre quant à lui des conséquences de la surpêche passée.

2) Agriculture et activités connexes

i) Principales caractéristiques

5. Les principaux produits agricoles des Émirats sont les dattes, les fourrages verts, les légumes et les fruits (surtout les agrumes et les mangues) (tableau IV.1).  Le secteur produit aussi du bétail (caprins, ovins, camelins, bovins et chevaux) ainsi que des viandes et des volailles, des œufs et du lait;  les Émirats sont l'un des principaux centres mondiaux de reproduction des chevaux arabes.  La production annuelle de poisson est estimée à 95 000 tonnes.
  Les Émirats sont autosuffisants à 100 pour cent pour les dattes et le poisson, à 83 pour cent pour le lait frais, à 50 pour cent pour les légumes, à 38 pour cent pour les œufs, à 28 pour cent pour les viandes et à 18 pour cent pour les volailles.

Tableau IV.1

Principaux produits agricoles, 1998-2004

(en millions de dollars ÉU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Balance commerciale des produits agricoles
	-1 696
	-1 782
	-1 878
	-2 086
	-2 242
	-2 884
	..

	Importations totales
	2 417
	2 632
	2 700
	3 092
	3 387
	3 895
	

	Pistaches
	0
	0
	0
	0
	60
	303
	..

	Cigarettes
	231
	213
	267
	310
	172
	262
	..

	Riz paddy usiné
	177
	214
	163
	195
	207
	248
	..

	Chevaux
	1
	1
	1
	206
	9
	200
	..

	Sucre raffiné
	43
	52
	99
	210
	175
	172
	..

	Viande de poulet
	138
	110
	93
	147
	133
	146
	..

	Huile de palme
	82
	88
	90
	90
	30
	143
	..

	Aliments préparés, n.d.a.
	87
	78
	103
	108
	167
	135
	..

	Maïs
	15
	8
	9
	35
	12
	99
	..

	Blé
	135
	180
	229
	260
	114
	95
	..

	Boissons alcoolisées distillées
	51
	55
	78
	60
	12
	94
	..

	Thé
	210
	152
	147
	102
	150
	84
	..

	Lait de vache entier sec
	41
	36
	41
	49
	72
	73
	..

	Produits chocolatés, n.d.a.
	54
	52
	56
	41
	73
	65
	..

	Pâtisserie
	52
	35
	34
	47
	42
	63
	..

	Lait entier évaporé
	50
	54
	55
	46
	49
	52
	..

	Viande de mouton et d'agneau
	47
	34
	36
	32
	72
	51
	..

	Amandes écalées
	24
	22
	33
	35
	41
	50
	..

	Épices, n.d.a.
	12
	14
	25
	35
	30
	49
	..

	Fromage (au lait de vache entier)
	29
	56
	54
	42
	44
	44
	..

	Sucre brut
	93
	69
	67
	41
	56
	33
	..

	Exportations totales
	721
	850
	823
	1 006
	1 146
	1 011
	

	Cigarettes
	250
	245
	168
	168
	275
	259
	..

	Chevaux
	0
	0
	0
	119
	0
	141
	..

	Bananes
	22
	18
	15
	19
	4
	55
	..

	Riz paddy usiné
	15
	35
	31
	58
	82
	54
	..

	Sucre raffiné
	51
	39
	95
	53
	83
	53
	..

	Thé
	9
	12
	25
	40
	54
	25
	..

	Farine de froment
	16
	37
	38
	23
	42
	22
	..

	Produits chocolatés, n.d.a.
	3
	5
	19
	31
	5
	21
	..

	Pâtisserie
	15
	9
	18
	32
	29
	19
	..

	Jus de fruits, n.d.a.
	5
	2
	3
	16
	3
	17
	..

	Sucre (brut, par essoreuse)
	22
	59
	40
	26
	31
	16
	..

	Fibre de coton
	0
	0
	0
	16
	13
	16
	..

	Dattes
	9
	39
	60
	42
	46
	6
	..

	Production
	
	
	
	
	
	
	

	Cultures et bétail, primaires (en milliers de tonnes)
	
	
	
	
	
	
	

	Dattes
	290
	536
	758
	758
	758
	758
	760

	Tomates
	743
	1 157
	946
	331
	231
	134
	240

	Lait de chamelle
	29
	31
	33
	35
	37
	39
	39

	Lait de chèvre
	26
	28
	30
	31
	33
	35
	35

	Viande de volaille
	26
	29
	27
	28
	29
	41
	30

	Aubergines
	24
	26
	14
	20
	18
	14
	20

	Œufs de poule (en millions d'œufs)
	252
	236
	266
	305
	322
	304
	17

	Agrumes, total
	26
	24
	23
	22
	21
	16
	16

	Oignons et échalotes, verts
	16
	20
	83
	34
	13
	16
	16

	Viande de chameau
	12
	12
	13
	14
	15
	15
	15

	Choux
	31
	54
	294
	28
	30
	14
	15

	Concombres et cornichons
	15
	17
	37
	24
	26
	11
	15

	Jus de fruit, n.d.a.
	7
	7
	5
	7
	10
	13
	13

	Lait de brebis
	9
	9
	10
	10
	11
	12
	12

	Lait de vache, entier, frais
	9
	9
	10
	10
	11
	11
	12

	Citrons et limes
	20
	18
	17
	16
	15
	11
	11

	Viande de chèvre
	7
	8
	8
	9
	11
	10
	10

	Chou-fleur
	19
	20
	23
	13
	13
	6
	10

	Carottes
	2
	2
	2
	2
	2
	1
	2

	Animaux vivants (en milliers)
	
	
	
	
	
	
	

	Caprins 
	1 128
	1 207
	1 279
	1 355
	1 430
	1 495
	1 450

	Ovins 
	437
	467
	495
	525
	554
	583
	590

	Camelins
	194
	207
	220
	233
	246
	259
	250

	Bovins 
	85
	91
	96
	102
	107
	113
	115

	Poulets 
	11
	13
	12
	12
	12
	18
	13

	Chevaux 
	325
	330
	350
	370
	370
	380
	380


..
Non connu.

n.d.a.
Non dénommé ailleurs.

Source:
Information en ligne de la FAO.  Site Internet:  http://www.fao.org/es/ess/toptrade/trade.asp, et données communiquées par les autorités.
6. Le monde agricole, qu'il s'agisse de la culture, de l'élevage, des forêts, de la pêche ou de certaines agro-industries, bénéficie d'une aide publique considérable.  Néanmoins, la production de matières premières agricoles demeure limitée et les agro-industries comptent largement sur les importations pour leurs intrants.  La valeur totale ajoutée dans le secteur était estimée à 2,5 milliards de dollars EU en 2003.  La plupart des activités agricoles sont conduites dans l'Émirat d'Abou Dhabi.  Les cultures se font en général sur de petites parcelles.  D'importantes activités de transformation se déroulent aussi dans les zones franches, en particulier la zone franche de Djebel Ali, à Doubaï (graphique IV.1).
7. En 2004, les importations nationales totales de produits agroalimentaires ont été estimées à 3,9 milliards de dollars EU;  en outre, les produits importés par les zones franches ont légèrement dépassé 1 milliard de dollars EU.  Les exportations agricoles totales des sociétés extérieures aux zones franches ont été de 450 millions de dollars EU, et les produits agricoles exportés par les zones franches se sont chiffrés à 1,1 milliard de dollars EU.  Les réexportations ont été évaluées à 1 milliard de dollars EU.  Les principales importations sont les cigarettes, les chevaux (en raison des importantes activités liées à la reproduction et aux courses), le sucre, les poulets et les huiles.  Il y a aussi d'appréciables importations de produits agricoles bruts (par exemple feuilles de tabac), pour réexportation après leur transformation dans les zones franches (graphique IV.1).  Les principales exportations sont les cigarettes, les chevaux de course, les confiseries de sucre, diverses préparations comestibles, les graisses et huiles animales ou végétales, les produits de meunerie et les légumes.  Les principaux marchés d'exportation des produits agroalimentaires des Émirats sont les autres pays membres du CCG, l'Iran, le Pakistan, les pays de l'UE et les États-Unis.
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8. La rareté de l'eau et sa forte salinité, la pauvreté du sol et le climat chaud et aride se répercutent défavorablement sur l'agriculture des Émirats.  Selon le Ministère de l'agriculture et de la pêche (MAF) et le Ministère de l'économie et du plan (MEP)
, le total des eaux prélevées excède très largement les eaux souterraines reconstituées grâce aux précipitations, pour un déficit estimé à 2,126 milliards de mètres cubes par année.
  Le prélèvement des eaux destinées aux cultures a été estimé à environ 1,914 milliard de mètres cubes par année (toutes des eaux souterraines), tandis que l'irrigation des terres a nécessité quelque 200 millions de mètres cubes (toutes des eaux résiduaires traitées).  Le reste a été utilisé par l'industrie et les ménages.
 L'extraction excessive d'eaux souterraines a entraîné un abaissement de la nappe phréatique de plus d'un mètre en moyenne chaque année depuis 1979, tandis que la pénétration de l'eau de mer s'accroît dans les zones côtières.
 La première usine de dessalement a été installée à Abou Dhabi en 1976.  Il y a aujourd'hui de nombreuses usines de dessalement partout dans les Émirats, dont 17 usines principales situées à Abou Dhabi, à Doubaï et à Chardjah
;  la capacité totale de dessalement est d'environ 710 millions de mètres cubes par année.  Selon les autorités, le prélèvement d'eaux souterraines se fait maintenant essentiellement à des fins agricoles, et tous les besoins industriels et domestiques sont comblés par les usines de dessalement.

9. Malgré la rareté de l'eau, des percées remarquables ont été faites dans l'agriculture depuis 1975, époque où les recettes pétrolières commencèrent de profiter au développement de la production agricole.  Les superficies cultivées sont passées de 15 000 hectares en 1977 à 71 000 hectares en 1994, puis à environ 260 000 hectares en 2003 (3,1 pour cent de la superficie totale des Émirats).  En 2003, il y avait plus de 38 500 exploitations dans les Émirats, contre 21 000 en 1994, qui produisent principalement des légumes, des dattes et des fruits.  Quant aux forêts, elles couvrent 4 pour cent du territoire, grâce aux milliers d'hectares de palmeraies et de terres boisées qui ont été aménagées dans le pays.

10. L'agriculture représentait 2,7 pour cent du PIB en 2003 et employait 9 pour cent de la population active.  La plupart des emplois sont liés aux cultures (7,4 pour cent de la population active), suivies par l'industrie des aliments et des boissons (1 pour cent), la transformation du tabac (0,1 pour cent) et la pêche (0,6 pour cent).

ii) Principaux moyens d'action

11. Étant donné le climat qui prévaut dans les Émirats, la plus grande partie de la production agricole requiert un important soutien public;  ce soutien est apporté principalement par les autorités d'Abou Dhabi, l'émirat qui occupe 87 pour cent de l'ensemble du territoire.  Le MAF soutient la production agricole dans les six autres émirats.  Il s'applique aussi à coordonner la politique agricole, forestière et halieutique, ainsi qu'à promouvoir l'agriculture irriguée et la gestion des eaux souterraines, la construction de barrages pour la régularisation des eaux et la reconstitution des eaux souterraines, enfin l'exploitation et la gestion du réseau hydro-météorologique.  L'activité des laboratoires, la lutte contre les ravageurs et les maladies, la quarantaine, les services d'inspection, les services vétérinaires et les peuplements forestiers relèvent aussi de son mandat.

12. Au niveau fédéral, l'Autorité générale des ressources hydrauliques est responsable de la gestion des eaux et de la coordination des autres organismes.  Elle a aussi pour mandat de formuler les règlements et directives se rapportant aux questions qui intéressent l'eau, et notamment à l'enregistrement des sociétés de forage de puits et aux permis de forage.  Selon les autorités, le MAF et autres organismes subventionnent l'emploi de biofertilisants et de biopesticides afin de limiter les atteintes à l'environnement.

13. Abstraction faite des fermes expérimentales, pépinières, régimes de création de forêts et jardins publics relevant de l'État, toutes les terres agricoles appartiennent à des intérêts privés et sont gérées par eux.  Ces terres ne peuvent appartenir qu'à des ressortissants des Émirats.  Les sociétés étrangères peuvent, comme dans d'autres secteurs de l'économie des Émirats, détenir jusqu'à 49 pour cent du capital des sociétés agro-industrielles.

14. À Abou Dhabi, le gouvernement donne la terre à des ressortissants des Émirats, il prépare la terre pour les cultures et il distribue engrais, pesticides, semences et moyens d'irrigation.  Le gouvernement d'Abou Dhabi achète une partie de la production (surtout légumes et dattes) à des prix sortie exploitation préétablis, puis la revend à des prix fixes par l'intermédiaire des points de vente de la municipalité d'Abou Dhabi.  La production légumière des autres émirats (du Nord pour la plupart) est écoulée, selon les autorités, d'après les principes du marché, sauf pour les dattes, qui sont achetées par la municipalité d'Abou Dhabi aux agriculteurs des émirats du Nord.

15. Le soutien aux productions animales consiste en soins vétérinaires gratuits et vaccins gratuits.  Certains fourrages sont importés, mais de plus en plus souvent ils sont produits au niveau local.  Les fermes fourragères bénéficient gratuitement de terres, de semences, d'engrais et de moyens d'irrigation;  les ventes de fourrages, à Abou Dhabi, sont organisées par la municipalité d'Abou Dhabi.  Selon les autorités, une aide modeste est apportée aux fermes privées avicoles et laitières qui utilisent des systèmes intégrés intensifs de production.

16. En général, l'aide aux agriculteurs prend les formes suivantes:  subventions importantes à l'investissement et à la production, mise en valeur et distribution de terres agricoles, fourniture de l'équipement et de la formation nécessaires, plantation à grande échelle de palmiers afin de produire un ombrage propice aux cultures, approvisionnement en eau douce et en semences, fourniture d'engrais et indications sur la manière de les utiliser, enfin soutien à la commercialisation.

17. L'approvisionnement en eau douce requiert un certain nombre de services d'infrastructure, notamment installations d'alimentation en eau, barrages, drainage et équipements d'irrigation.  Ni le gouvernement fédéral ni les gouvernements des émirats ne perçoivent de droits sur l'eau d'irrigation (sauf sur l'eau traitée), mais les agriculteurs prennent à leur charge les sondages effectués sur leurs exploitations, ainsi que le pompage des eaux souterraines.  Ils paient la moitié des frais d'entretien du réseau d'irrigation.

18. Le gouvernement fédéral a investi des ressources appréciables dans la recherche agricole et les conseils aux agriculteurs, afin d'optimiser la productivité.  La recherche agricole porte sur quatre principaux domaines:  l'accroissement de la production de palmiers, de dattes et de fruits tels que les agrumes et les mangues;  l'extension des plantes fourragères, pastorales ou sauvages;  la recherche de longue durée sur les maladies agricoles;  enfin la recherche sur les plantes cultivées en serre.  Le MAF finance aussi une recherche sur les genres de fourrages pouvant résister aux conditions climatiques du pays et survivre avec une faible quantité d'eau.  Des études sont en cours sur la lutte contre la salinité et sur la capacité de diverses variétés de plantes fourragères à résister à la forte salinité du sol.  La recherche est également encouragée sur les méthodes de contrôle biologique comme solutions de remplacement à l'emploi d'insecticides pour lutter contre les maladies agricoles.  On explore aussi la possibilité de faire pousser d'autres types de légumes dans les serres.  C'est aussi dans les Émirats que se trouve le siège du Centre international de l'agriculture biosaline, un institut de recherche appliquée et de développement situé à Doubaï, dont l'objet est de développer et de promouvoir des systèmes agricoles durables qui utilisent l'eau salée pour faire croître les cultures.

19. En 2004, le gouvernement d'Abou Dhabi a consacré quelque 300 millions de dollars EU à l'agriculture (tableau IV.2) pour une production estimée à 1,2 milliard de dollars EU.
  En outre, des sommes importantes ont été consacrées à l'électricité et à l'eau (585 millions de dollars EU).  On croit que plus de la moitié des dépenses totales d'électricité et d'eau sert à des fins d'irrigation.

Tableau IV.2

Dépenses de développement d'Abou Dhabi, 2000-2004

(équivalent en millions de dollars EUa)

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004b

	Agriculture
	246,9
	230,0
	185,4
	200,4
	298,1

	Électricité et eau
	363,7
	887,4
	475,9
	753,1
	584,6

	Industrie et commerce
	25,3
	52,2
	142,9
	350,4
	429,9

	Transports et communications
	618,6
	725,3
	699,7
	542,6
	637,1

	Logement
	219,7
	188,6
	187,8
	526,3
	562,5

	Développement urbain
	228,7
	300,0
	294,6
	235,5
	87,1

	Réseaux d'assainissement
	160,6
	198,5
	226,5
	236,6
	178,6

	Sports et loisirs
	126,3
	188,9
	236,3
	334,1
	400,2

	Administration générale
	38,9
	66,9
	56,3
	38,1
	58,2

	Santé
	0
	0
	0
	0
	2,9

	Total
	2 029,1
	2 838,3
	2 505,9
	3 217,4
	3 239,7


a
1 $EU = 3,6725 Dh.

b
Données préliminaires.

Source:
FMI (2005b), United Arab Emirates: Selected Issues and Statistical Appendix.  Site Internet:  
http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2005/cr05268.pdf [22 septembre 2005].
20. En avril 2002, les Émirats ont notifié au Comité de l'agriculture de l'OMC le volume de leur soutien interne consenti en 2000 et 2001 (tableau IV.3).  Ces sommes sont considérablement plus faibles que les sommes indiquées par l'Émirat d'Abou Dhabi, car elles ne concernent que les dépenses du gouvernement fédéral.  Aucun soutien interne n'a été signalé pour la période 1996-1999 ou la période 2002-2004.
  En 2002, les Émirats ont informé le Comité de l'agriculture de l'OMC qu'ils n'avaient pas accordé de subventions à l'exportation durant la période 1996-2001.
  Aucune notification n'a été reçue depuis lors.

Tableau IV.3

Mesures de soutien interne à l'agriculture, 2000 et 2001

	Type de mesure
	Désignation et description de la mesure
	Valeur ($EU)

	
	
	2000
	2001

	Mesures de la "catégorie verte"
	
	

	Services de caractère général
	Recherche agricole
	209 666
	245 064

	
	
Services de quarantaine sanitaire et services vétérinaires
	335 085
	680 735

	Programmes de développement (traitement spécial et différencié)
	
	

	Subventions à l'investissement généralement disponibles pour l'agriculture
	Prêts et fonds dans le secteur agricole
	1 769 911
	1 497 617

	Subventions aux intrants généralement disponibles pour les producteurs à faible revenu ou dotés de ressources limitées
	
	680 735
	953 029


Note:
Taux de change:  1 $EU = 3,6725 Dh.
Source:
Document de l'OMC G/AG/N/ARE/5 du 22 mai 2002, tableau explicatif DS:1.
21. Les produits agricoles sont soumis à un droit de zéro pour cent ou de 5 pour cent, sauf deux exceptions:  les boissons alcoolisées (50 pour cent), et 20 lignes tarifaires englobant tous les produits du tabac soumis à un droit alternatif (chapitre III 2) iv) a)).  La moyenne arithmétique des droits appliqués aux produits agricoles (définition CITI, Rev.2) est faible, soit 3,3 pour cent (4,5 pour cent pour les produits alimentaires (CITI 311 et 312)).  Les importations de végétaux, d'animaux et de leurs produits doivent répondre à toutes les conditions sanitaires et phytosanitaires fixées au niveau fédéral (chapitre III 2) vii) b)).  Les Émirats ont levé en juin 2005 leur interdiction sur l'huile d'olive originaire de l'Union européenne, interdiction qui avait été décrétée pour des raisons SPS.

22. Il n'existe pas de contrôle a priori sur les prix des produits agricoles, mais le MEP suit les prix de 15 produits de base, dont les produits alimentaires, afin de lutter contre les cartels et autres pratiques anticoncurrentielles (chapitre III 4) iii)).

iii) Développements concernant certains produits

a) Dattes

23. Les dattes sont la principale culture des Émirats (tableau IV.1).  La phéniciculture joue un rôle environnemental clé puisqu'elle permet de transformer des régions du désert en oasis.  Plus de 40 millions de palmiers dattiers ont été plantés dans les Émirats;  16 millions bordent les routes.  De nombreuses exploitations utilisent des systèmes modernes d'irrigation.  Le pays est un pionnier de la culture tissulaire servant à faire pousser les palmiers dattiers;  plusieurs sociétés sont devenues de remarquables producteurs de palmiers dattiers employant la technique de culture tissulaire.  L'une d'elles, Al Wathba Marionnet, a été établie en 1997 à la faveur du programme des arrangements de compensation des Émirats (chapitre III 2));  elle produit actuellement environ 300 000 palmiers dattiers par année, et elle exporte des dattes.

24. Une société de la zone franche de Djebel Ali a lancé une nouvelle technologie permettant de produire du sirop de fructose à partir de dattes.  La société Concept Food Industries dit être la première société au monde à utiliser cette technologie, qui donne aussi comme sous-produit un aliment pour animaux riche en protéines.  L'installation a la capacité d'extraire chaque année 35 000 tonnes de sirop à haute teneur en fructose à partir des dattes.  La nouvelle installation devrait stimuler les mesures financées par le gouvernement pour améliorer la culture des palmiers dattiers dans les Émirats.

b) Autres cultures

25. L'usine de conditionnement de légumes d'Al Ain, qui appartient à l'Émirat d'Abou Dhabi, a commencé ses activités en 1987, avec pour objectif la transformation des excédents agricoles locaux.
  L'usine est pourvue de chaînes d'usinage pour les légumes marinés (capacité annuelle de 3 000 tonnes), les légumes congelés (500 tonnes) et la pâte de tomate (60 000 tonnes).

26. La capacité de production de la société des Grands Moulins pour la farine et l'alimentation animale, à Abou Dhabi, est passée de 200 à 800 tonnes de farine par jour depuis son lancement en 1998.  Les moulins appartiennent à la Société holding générale d'Abou Dhabi (section 3) ci-après), elle-même propriété de l'État.  Un moulin pour alimentation animale produit plus de 50 variétés de fourrages;  un nouveau moulin d'une capacité de 30 tonnes à l'heure produit des aliments pour volailles et poissons et des aliments non traditionnels.

27. La Société d'investissements de Doubaï, fondée en 1995 par le gouvernement de Doubaï pour qu'elle investisse dans des sociétés locales afin d'améliorer leur productivité, détient 70 pour cent (50 millions de dollars EU) du capital de la société Huiles comestibles (Doubaï) LLC, dans la zone franche de Djebel Ali, en partenariat avec le Groupe CAM (qui détient les 30 pour cent restants) basé en Suisse.
  L'usine de broyage de grains, pour la production d'huiles comestibles et de farine brute, est la plus grande installation du genre au Moyen-Orient;  sa capacité devrait atteindre 450 000 tonnes.

c) Pêches

28. Le sous-secteur des pêches des Émirats a dû s'adapter ces dernières années à l'évolution du contexte et de la technologie.  La surpêche a entraîné une diminution des prises et une diminution de la taille des poissons dans les captures débarquées.  La situation s'est aggravée en raison du nombre considérable de bateaux, de moteurs, d'équipements et de services d'entreposage fournis par le gouvernement.  Selon les autorités, les bateaux de pêche sont exploités principalement par des étrangers, dont le souci pour la préservation des stocks n'est peut-être pas aussi aigu que celui des pêcheurs émiriens.

29. Pour préserver les stocks, le Ministère de l'agriculture et de la pêche a pris des règlements sur les agrès de pêche, les zones de pêche et les saisons de pêche ainsi que sur la structure de la main‑d'œuvre;  des comités de pêcheurs ont été établis pour assurer la bonne coordination avec d'autres organismes publics.  Il est illégal de capturer des poissons qui n'ont pas atteint la taille réglementaire, d'utiliser des mailles inférieures à 2 pouces dans les pièges à poisson, ou inférieures à un demi-pouce dans les filets de pêche, de mener des activités de pêche dans les aires de ponte et les zones de reproduction durant la période de fermeture, enfin de pêcher sans qu'il y ait à bord du navire un ressortissant des Émirats.  Pour la protection des fonds marins et des pêches démersales, le chalutage sur le fond n'est pas autorisé dans les eaux territoriales des Émirats; il n'y a plus d'enregistrement de nouveaux bateaux de pêche ni de bateaux de plaisance;  le nombre de pièges à poisson est lui aussi limité, tout comme les périodes de pêche.  Afin d'accroître les stocks de poisson, un programme a été institué consistant à peupler d'alevins les zones protégées.

30. L'aquiculture expérimentale aux Émirats existe depuis quelques années.  La pisciculture commerciale est soutenue par le Groupe de compensation des Émirats (UAE Offsets Group) (chapitre III 2)), qui a contribué à établir la société internationale de pisciculture Asmak.  Les activités commerciales de la société Asmak englobent tous les aspects de l'industrie aquicole, notamment écloseries, pisciculture, transformation et conditionnement, aliments pour poisson, équipements de pisciculture, commercialisation, distribution, exportation et conseils.  D'autres phases d'expansion sont prévues dans les Émirats de Ras al-Khaïmah, Foudjaïrah et Abou Dhabi.  La société a aussi acquis une participation dans la société grecque Feedus, une mesure qui s'inscrit dans sa stratégie consistant à investir à l'étranger dans des projets aquicoles prometteurs.  Feedus, comme son nom l'indique, s'occupe de fabrication et de fourniture d'aliments pour poissons.

d) Cigarettes et produits du tabac

31. Les exportations de cigarettes se sont chiffrées à 400 millions de dollars EU en 2002, ce qui représente 30 pour cent de la valeur des exportations agricoles des Émirats, contre 11 pour cent en 1979-1981.  Les importations sont elles aussi assez considérables, à 300 millions de dollars EU.  Dans la seule zone franche de Djebel Ali, quelque 60 entreprises s'occupent de fabrication ou de commerce du tabac, tirant parti de la possibilité pour elles d'importer en franchise leurs intrants.  Une importante société exerce ses activités en dehors des zones franches.

3) Industries extractives, énergie et eau

i) Généralités

32. Les Émirats sont un important producteur de pétrole et de gaz dans une importante zone de production, le Golfe persique.  Ils sont membre de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) depuis 1974, et membre de l'Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole (OPAEC) depuis 1970.
  Les réserves de pétrole et de gaz naturel comptent parmi les cinq plus importantes au monde;  tant pour le pétrole que pour le gaz naturel, on croit qu'elles peuvent durer plus de 100 ans aux rythmes actuels de production (tableau IV.4).  Les Émirats possèdent aussi d'autres réserves de gaz, largement inexploitées, dont on estime la durée à 100 ans aux rythmes actuels de production.

Tableau IV.4

Réserves, production et exportations de pétrole et de gaz naturel, 1990-2004
	
	1990
	1995
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2004

	
	
	
	
	
	
	
	
	Part mondiale
	Classe​ment dans le monde

	Réserves prouvées de pétrole brut (en millions de barils)
	98 100 
	98 100 
	97 800 
	97 800 
	97 800 
	97 800 
	97 800 
	..
	3

	Production de pétrole brut (1 000 b/j)
	1 763 
	2 148 
	2 175 
	2 115 
	1 900 
	2 248 
	2 344 
	3,3
	8

	Exportations de pétrole brut et de produits raffinés (1 000 b/j)
	1 927 
	2 194 
	2 207 
	2 185 
	2 100 
	2 562 
	2 676 
	..
	..

	Exportations de pétrole brut
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Volume (1 000 b/j)
	1 762 
	1 925 
	1 815 
	1 787 
	1 614 
	2 048 
	2 172 
	..
	..

	  Valeur (millions de $EU)
	14 846 
	12 822 
	26 148 
	22 414 
	21 768 
	25 153 
	38 099 
	..
	..

	Exportations de produits raffinés (1 000 b/j)
	165
	269
	392
	398
	486
	514
	504
	..
	..

	Production de produits raffinés (1 000 b/j)
	188
	230
	315
	310
	425
	430
	440
	5,2a
	8a

	Réserves prouvées de gaz naturel (en milliards de m3 standard)
	5 623 
	5 859 
	6 060 
	6 060 
	6 060 
	6 060 
	6 060 
	..
	4

	Production commercialisée de gaz naturel (en millions de m3 standard)
	22 110 
	31 320 
	38 380 
	39 360 
	43 390 
	44 800 
	45 800 
	1,6
	15

	Exportations de gaz naturel (en millions de m3 standard)
	3 200 
	6 530 
	6 950 
	7 460 
	7 113 
	7 187 
	7 380 
	0,8
	21


..
Non connu.

a
Part et classement parmi les pays de l'OPEP.

Source:
OPEP, Bulletin statistique annuel 2004.  Site Internet:  http://www.opec.org/library/Annual%20Statistical%20Bulleting/ asb2004.htm;  et information en ligne de l'Agence internationale de l'énergie, "Gaz naturel".  Site Internet:  http://www.iea.org.
33. Le secteur du pétrole et du gaz constitue environ un tiers du PIB des Émirats, mais ce pourcentage s'est rétréci à la faveur d'un programme réussi de diversification économique, surtout à Doubaï, un émirat dont les ressources pétrolières sont en voie d'épuisement.  Néanmoins, le secteur du pétrole et du gaz demeure le principal contributeur des recettes publiques globales.  Les Émirats appliquent des droits de 5 pour cent aux importations de tous produits des industries extractives et aux importations d'électricité.  Ils n'ont pas inséré de services liés à l'énergie dans leur liste d'engagements de l'AGCS.

34. Selon la Constitution, la propriété des ressources naturelles est dévolue à l'émirat où elles se trouvent.  Les Émirats n'appliquent donc ni une politique fédérale unifiée en matière d'énergie, ni une législation fédérale sur la prospection et la mise en valeur de l'énergie et autres produits minéraux.  Le Ministère fédéral de l'énergie représente le pays dans les milieux pétroliers internationaux et les organisations internationales et régionales spécialisées dont les Émirats sont membre, par exemple l'OPEP, l'OPAEC et l'Organisation arabe des ressources minérales.

ii) Pétrole et gaz

35. Les Émirats produisent actuellement environ 2,5 millions de barils de pétrole par jour (b/j).  Abou Dhabi détient plus de 90 pour cent des ressources pétrolières et gazières des Émirats.  Doubaï produit environ 140 000 b/j de pétrole (6 pour cent de la production du pays) et d'importantes quantités de gaz provenant de gisements en mer (outre un important champ à condensat à terre);  Chardjah est le troisième producteur d'hydrocarbures des Émirats.  Sur la côte est, Foudjaïrah est le second port de soutage en importance au monde (environ 1 million de tonnes de carburant par mois), encore que tout le carburant soit importé de pays voisins.  Le gaz est de plus en plus utilisé par les ménages et les industries locales, y compris pour la production d'électricité et le dessalement de l'eau;  les exportations ont également augmenté.  La production de pétrole et de gaz est gérée par la Société pétrolière nationale d'Abou Dhabi (ADNOC), ou par des filiales dont l'ADNOC est l'actionnaire majoritaire, par le biais de coentreprises conclues avec des sociétés étrangères (tableau IV.5).  Selon les autorités, environ 40 pour cent de la production pétrolière sont également assurés par des concessionnaires appartenant en totalité à des intérêts étrangers.

Tableau IV.5

Activités de la Société pétrolière nationale d'Abou Dhabi (ADNOC), 2005

	
	Abréviation
	Part de l'ADNOC
	Actionnaires étrangers

	Distribution de produits raffinés
	
	
	

	Société pétrolière nationale d'Abou Dhabi
	ADNOC
	
	

	Distribution par l'ADNOC
	
	100%
	

	Sociétés de prospection et de production
	
	
	

	Société d'Abou Dhabi pour les opérations pétrolières à terre
	(ADCO)
	60%
	40%

	Société d'exploitation maritime d'Abou Dhabi
	ADMA-OPCO
	60%
	40%

	Société de développement Zakum
	ZADCO
	88%
	12%

	Sociétés de transformation du gaz
	
	
	

	Abu Dhabi Gas Industries Limited
	GASCO
	68%
	32%

	Abu Dhabi Gas Liquefaction Company Limited
	ADGAS
	70%
	30%

	Sociétés de raffinage du pétrole brut
	
	
	

	Société de raffinage du pétrole d'Abou Dhabi
	TAKREER
	100%
	

	Produits chimiques et pétrochimiques
	
	
	

	Ruwais Fertilizer Industries
	FERTIL
	66%
	33%

	Abu Dhabi Polymers Company Limited
	BOROUGE
	60,00%
	40,00%

	Sociétés de transport maritime du pétrole et du gaz
	
	
	

	Abu Dhabi National Tankers Company
	ADNATCO
	100%
	

	National Gas Shipping Company
	NGSCO
	70%
	30%


Source:
ADNOC.
36. Le développement en aval de raffineries, d'usines pétrochimiques et autres industries apparentées a produit un secteur pétrolier et gazier intégré.  Les Émirats comptent cinq raffineries dont la capacité combinée dépasse 0,64 million b/j, et ils sont le huitième plus important producteur parmi les pays de l'OPEP.  L'accumulation progressive d'une capacité de raffinage depuis les années 80 a fait des Émirats un exportateur net assez important de produits raffinés;  leur part des exportations pétrolières totales demeure modeste, à environ 10 pour cent, mais elle est dans une phase ascendante (tableau IV.4).  Par ailleurs, les Émirats songent à construire une nouvelle raffinerie à Foudjaïrah, dont la capacité de traitement sera de 300 000 b/j de pétrole brut.
37. Quatre des cinq raffineries des Émirats appartiennent aux émirats concernés;  deux sont exploitées par la Société de raffinage du pétrole d'Abou Dhabi (Takreer), qui appartient à l'ADNOC (tableau IV.5):  la raffinerie de Ruwais a une capacité de 145 000 b/j de pétrole brut, outre 280 000 b/j de condensat.  Ruwais compte l'un des complexes industriels pétroliers les plus importants au monde, avec son pétrole, son gaz, sa pétrochimie, et plusieurs sociétés desservant les entreprises pétrolières et gazières, à terre et en mer;  l'autre raffinerie, la raffinerie d'Abou Dhabi, a une capacité de 88 000 b/j.  La capacité de raffinage de Takreer a plus que doublé au cours de la période 2000-2004, pour dépasser 500 000 b/j, ce qui en fait un important exploitant régional.  La raffinerie de condensat de la Société pétrolière nationale des Émirats (ENOC), qui appartient à l'Émirat de Doubaï, et dont la capacité est de 120 000 b/j, a commencé ses activités à Doubaï en mai 1999.  La raffinerie Metro Oil, propriété de l'Émirat de Foudjaïrah, est une raffinerie dont la capacité est de 90 000 b/j.  Une unité d'occasion appartenant à des intérêts privés, et dont la capacité est de 71 250 b/j, a été établie en 2001 dans l'Émirat de Chardjah, par une société privée, la Société de raffinage du pétrole de Chardjah.  La raffinerie Metro Oil et celle de Chardjah n'étaient pas en activité au début de 2006.
38. Abou Dhabi n'a pas de législation pétrolière détaillée régissant l'octroi de permis de prospection et de mise en valeur.
  Le cadre juridique de la mise en valeur des ressources pétrolières est donc fixé par les modalités d'accords pétroliers négociés au cas par cas et conclus entre le gouvernement et les sociétés pétrolières.  La propriété étrangère n'est pas a priori limitée.  La Société pétrolière nationale d'Abou Dhabi (ADNOC) a été constituée en 1971.  Elle appartient en totalité à l'Émirat d'Abou Dhabi.  Elle est dirigée et supervisée par le Conseil suprême du pétrole.  Établi en 1988, le Conseil a une double fonction:  il formule toutes les politiques pétrolières et veille à leur application;  il agit aussi en tant qu'organe directeur de l'ADNOC.  Le Conseil est actuellement présidé par le Gouverneur d'Abou Dhabi (qui est le Président des Émirats), lequel nomme ses membres par décret.  Le secrétaire général du Conseil est également le président-directeur général de l'ADNOC.

39. L'ADNOC tient lieu d'intermédiaire entre le Conseil et les sociétés d'exploitation qui exécutent les projets approuvés.  Elle exerce un contrôle technique et administratif sur ses sociétés affiliées.  Le Conseil accorde les concessions et licences pétrolières, et l'ADNOC mène les négociations détaillées conduisant à leur mise en œuvre.  Le Conseil suit la production de pétrole brut pour assurer le respect des quotas imposés par l'OPEP.

40. Les produits raffinés par Takreer sont vendus à des acheteurs internationaux, aux prix régionaux du marché, par l'ADNOC;  les ventes intérieures sont effectuées par ADNOC Distribution (tableau IV.5), une entité juridique distincte au sein du Groupe ADNOC.  Plusieurs autres sociétés publiques vendent des produits pétroliers:  l'ENOC (Doubaï), Emirates (gouvernement fédéral), et la Société des produits pétroliers des Émirats (EPCO, propriété de l'Émirat de Doubaï).  Les prix de l'essence sont fixés par le gouvernement des Émirats et sont les mêmes dans tout le pays.  Outre l'essence dont l'indice d'octane est de 95 ou 98, vendu à 6,25 dirhams (environ 0,5 dollar EU le litre) et 6,75 dirhams le gallon respectivement, tous les produits raffinés dans le pays (diesel, kérosène, naphthe, mazout lourd, etc.) sont vendus aux prix du marché.  Le diesel est actuellement vendu à 7,8 dirhams le gallon.  Environ 6 millions de tonnes de produits raffinés par an sont vendus au niveau national, soit la moitié du volume des exportations.

41. Depuis 1976, conformément à la Loi d'Abou Dhabi sur la propriété du gaz, l'ADNOC gère également toutes les réserves de gaz d'Abou Dhabi au nom de l'Émirat d'Abou Dhabi.  L'ADNOC a conclu des coentreprises avec de grandes sociétés pétrolières multinationales afin de collecter, traiter et liquéfier le gaz pour le marché intérieur et les marchés internationaux.  En 1999, l'ADNOC et le Groupe de compensation des Émirats (UAE Offsets Group) ont émis une déclaration conjointe de partage de la distribution du gaz naturel.  Le projet Dolphin qui en a résulté est une initiative intrarégionale récente, dont l'objet est de développer des liens entre les infrastructures gazières nationales du Qatar, des Émirats et de l'Oman.  Un Accord de partage du développement et de la production a été signé en 2001 entre le Groupe de compensation des Émirats (UAE Offsets Group, voir chapitre III 2) viii)) et l'État du Qatar, accord en vertu duquel un volume allant jusqu'à 2 milliards de pieds cubes standard de gaz naturel sera d'abord livré par le Qatar aux Émirats;  les livraisons devraient débuter à la fin de 2006.  Les principaux clients de Dolphin sont l'Autorité des eaux et de l'électricité d'Abou Dhabi (ADWEA, voir ci-après), la Société fédérale des eaux et de l'électricité, la Société pétrolière omanaise et l'Administration des approvisionnements de Doubaï.  Il appartient à l'Administration des approvisionnements de Doubaï de voir au sourçage et à l'obtention des approvisionnements en gaz naturel dont Doubaï a besoin;  pour cela, elle fait appel actuellement à l'ADNOC et elle a signé avec Dolphin Energy un accord de vente de gaz d'une durée de 25 ans, les livraisons devant débuter une fois le projet mis en service.  Le principal actionnaire de Dolphin est l'Émirat d'Abou Dhabi, dont la participation est de 51 pour cent.  Deux partenaires étrangers, Total et Occidental Petroleum, ont des participations de 24,5 pour cent chacun.
42. Un impôt sur les sociétés s'applique aux activités pétrolières et gazières et à toutes les activités pétrochimiques menées à Abou Dhabi, conformément au Décret de 1965 d'Abou Dhabi concernant l'impôt sur le revenu, avec ses modifications.  Ce décret n'a pas été pris en tant que législation spéciale concernant l'impôt sur les compagnies pétrolières, mais en tant que loi d'application générale concernant l'impôt sur les sociétés.  Toutefois, en pratique, elle ne s'applique actuellement qu'aux "contribuables" "travaillant dans le pétrole" à Abou Dhabi.  Actuellement, l'impôt se situe entre 55 pour cent et 85 pour cent, selon le produit qui génère le revenu imposable.  Selon les autorités, les "contribuables" sont les entités étrangères, l'ADNOC et ses filiales, et toutes les autres sociétés nationales travaillant dans le pétrole.  Le Conseil suprême du pétrole accorde des incitations fiscales, notamment des trêves fiscales et des taux réduits d'imposition, aux activités qui profitent à Abou Dhabi, notamment sur le plan du développement économique, celui de l'investissement, celui du transfert de technologie, ou celui de la formation de ressortissants.
43. Doubaï n'a pas de loi sur le pétrole en tant que telle.  Les opérations pétrolières sont menées à la faveur de concessions ou de contrats conclus entre les sociétés et l'Émirat de Doubaï.  Le principal exploitant est la Société pétrolière de Doubaï, propriété de sociétés étrangères.  Il n'y a pas à Chardjah de législation détaillée sur le pétrole, et tous les contrats y sont négociés au cas par cas.  La politique de l'émirat en ce qui a trait à la prospection, à la production et à la transformation du pétrole ainsi qu'à toutes les questions pétrolières est formulée par le Conseil du pétrole de Chardjah, qui a été établi en 1999.

iii) Électricité, eau et équipements collectifs

44. La production d'électricité s'est chiffrée à environ 48 100 GW/h en 2003.  Quelque 97 pour cent de la production viennent du gaz, le reste vient de moteurs diesels ou de turbines à vapeur.  Il n'y a ni importations ni exportations.  On songe à un raccordement des réseaux de transport et de distribution de l'électricité entre les divers émirats et entre les pays membres du Conseil de coopération du Golfe (CCG).
  Le raccordement de tous les émirats devrait être chose faite à la fin de mai 2006, outre un projet à moyen terme de raccordement aux autres pays membres du CCG.  La production et la distribution d'eau sont étroitement rattachées à la production d'électricité et sont assurées par les mêmes entreprises.

45. Il y a aux Émirats quatre administrations pour l'eau et l'électricité:  l'Autorité des eaux et de l'électricité d'Abou Dhabi (ADWEA), l'Autorité des eaux et de l'électricité de Doubaï (DEWA), l'Autorité des eaux et de l'électricité de Chardjah (SEWA) et l'Agence fédérale des eaux et de l'électricité, qui relève du Ministère de l'énergie, et qui approvisionne les quatre émirats du nord et certaines régions de l'Émirat de Chardjah.  Toutes les entités, sauf l'ADWEA, appartiennent aux gouvernements concernés, et sont contrôlées par eux, et elles exercent un monopole sur tous les segments du sous-secteur de l'électricité.
  La puissance installée d'électricité est passée de 9 500 MW en 2000 à 14 500 MW en 2004;  la part de l'ADWEA est passée quant à elle, durant la période, de 46 pour cent du total à 54 pour cent.  La coordination est assurée par le Ministère de l'énergie.

46. En 1997, l'Émirat d'Abou Dhabi a constitué, pour l'eau et l'électricité, un Comité des privatisations.  Au début de 1998, une loi a été adoptée, qui prévoit la restructuration complète du sous-secteur.
  Depuis lors, l'industrie de l'eau et de l'électricité à Abou Dhabi a été dégroupée (graphique IV.2).
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Secteur de l'eau et de l'électricité à Abou Dhabi, janvier 2006
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47. À l'heure actuelle, le Bureau de réglementation et de surveillance est l'organe de régulation du secteur.
  L'ADWEA est aujourd'hui une société holding qui détient la totalité du capital de quatre sociétés de production et 60 pour cent du capital de quatre autres, les Independent Power and Water Producers (les IPWP), des partenaires étrangers et nationaux privés détenant les 40 pour cent restants (graphique IV.2).  Depuis 1999, le secteur a attiré environ 5 milliards de dollars EU d'investissements étrangers.  L'ADWEC est l'unique acheteur pour tous les producteurs.  Le transport d'électricité relève du monopole de la Société de transport de force (TRANSCO).  La distribution relève du monopole de la Société de distribution d'Abou Dhabi (ADDC) pour la région d'Abou Dhabi, et de la Société de distribution d'Al Ain (AADC) pour la région d'Al Ain.  Sauf les IPWP, toutes les entités appartiennent intégralement à l'ADWEA.  Les prix de l'électricité et de l'eau sont fixés par chacun des émirats (tableau IV.6).

Tableau IV.6

Tarifs de l'eau et de l'électricité, janvier 2006

	Produit
	Catégorie de clients
	Prix

	
	
	ADWEA
	DEWA
	SEWA
	FEWA

	
	Dh/KWh

	Électricité
	Ressortissants des Émirats
	0,05
	0,075
	0,075
	0,075

	
	Résidents étrangers des Émirats
	0,15
	0,20
	0,20
	0,15

	
	Établissements industriels ou commerciaux
	0,15
	0,20
	0,20
	0,20

	
	Établissements publics et écoles
	0,15
	0,20
	0,20
	0,20

	
	Exploitations agricoles
	0,03
	0,075
	0,075
	0,075

	
	Dh/gallon

	Eau
	Ressortissants des Émirats
	0
	0,015
	0,015
	0,01

	
	Résidents étrangers des Émirats
	0,01
	0,035
	0,025
	0,02

	
	Distribution de citernes
	0,005
	0
	0
	0

	
	Habitations sans compteurs
	50 par mois
	0
	0
	0

	
	Établissements industriels ou commerciaux
	0,01
	0,035
	0,03
	0,03


Source:
Ministère de l'énergie.

48. L'ADNOC produit aussi de l'énergie électrique.  En 2002, la dernière expansion de la raffinerie de Ruwais a été l'ajout de quatre turbines à gaz et de deux unités de dessalement de l'eau.  La production de la raffinerie de Ruwais devait à l'origine fournir en électricité et en services les seules usines de la zone industrielle de Ruwais.  En 2000, l'ADNOC et l'Autorité des eaux et de l'électricité d'Abou Dhabi (ADWEA) ont signé un mémorandum d'accord prévoyant le raccordement de leurs réseaux électriques pour permettre l'échange futur d'électricité.  La centrale électrique de Ruwais fournit aujourd'hui en électricité le Réseau national de l'ADWEA.

4) Industries manufacturières

i) Principales caractéristiques

49. Le gouvernement de chacun des émirats a consacré d'importants moyens financiers à la diversification de son économie dans des industries non liées aux hydrocarbures.  Au début, le secteur manufacturier des Émirats consistait en industries fortement axées sur le pétrole et le gaz, par exemple la pétrochimie, les engrais, le ciment et l'aluminium, compte tenu des avantages relatifs du pays.  Par la suite, le secteur s'est rapidement intéressé à des produits plus diversifiés tels que l'électronique et les produits de l'industrie légère, exportés essentiellement depuis les zones franches.  Aujourd'hui, les principaux secteurs de croissance sont des industries de pointe à fort coefficient de capital qui fournissent entre autres des équipements de prévention et de sécurité, des équipements liés aux technologies de l'information, des équipements et services médicaux, des produits du bâtiment, des équipements de climatisation et de réfrigération, des équipements de protection de l'environnement et équipements antipollution, enfin des équipements et articles de sport.  Dans une grande mesure, cette production s'adresse à l'ensemble de l'industrie pétrolière et aux grands travaux d'infrastructure tels que la Cité de la Santé de Doubaï, la Cité des médias de Doubaï, Dubailand, le Centre financier international de Doubaï.  Il n'existe pas de chiffres sur le secteur manufacturier des Émirats.

50. Les données commerciales existantes (tableau IV.7) montrent que les importations, dans le territoire douanier des Émirats, de produits finis, à l'exception des produits alimentaires, des boissons et du tabac (section 2) ci-dessus), sont d'environ 35 milliards de dollars EU chaque année;  en outre, les importations dans la seule zone franche de Djebel Ali (il y a en tout plus de 20 zones franches) se chiffrent à environ 10,5 milliards de dollars EU.  Les réexportations sont de l'ordre de 10 milliards de dollars EU.  Les exportations depuis le territoire douanier se chiffrent en moyenne à 2,4 milliards de dollars EU chaque année et consistent surtout en aluminium, autres articles faits de métaux communs, et articles en plastique ou en caoutchouc.  En outre, les exportations depuis la zone franche de Djebel Ali vers des pays tiers (8,6 milliards de dollars EU chaque année) consistent surtout en matériel et outillage, ainsi qu'en instruments et appareils.

Tableau IV.7

Commerce des produits finis, 2003

(en millions de dollars EU)

	Section du SH
	Impor-tations nationales
	Impor-tations dans la zone franche de Djebel Ali
	Réexpor-tations
	Expor-tations
	Expor-tations depuis la zone franche de Djebel Ali

	V.
Produits minéraux
	570
	373
	133
	144
	335

	VI.
Produits chimiques et industries apparentées
	2 046
	787
	593
	169
	718

	VII.
Plastique et articles en plastique, caoutchouc et articles en caoutchouc
	1 458
	394
	469
	56
	267

	VIII.
Peaux brutes, cuirs, fourrures, etc.
	186
	20
	119
	16
	10

	IX.
Bois, liège, etc. et articles apparentés
	493
	15
	61
	0
	6

	X.
Pâte de bois et autres matières cellulosiques fibreuses, papiers et cartons
	437
	93
	94
	59
	45

	XI.
Textiles et articles en textiles
	4 576
	437
	1 988
	436
	340

	XII.
Chaussures, coiffures, parapluies, etc.
	440
	77
	303
	1
	47

	XIII.
Articles en pierre, en plâtre, en ciment, en amiante, etc.
	774
	280
	253
	82
	219

	XIV.
Perles naturelles ou de culture, pierres précieuses ou semi‑précieuses, etc.
	7 279
	179
	503
	82
	149

	XV.
Métaux communs et articles en métaux communs
	3 251
	641
	736
	1 114
	678

	XVI.
Machines et appareils mécaniques;  équipements électriques, etc.
	7 710
	6 122
	2 550
	55
	4 943

	XVII.
Véhicules, aéronefs, navires et équipements de transport apparentés
	3 555
	492
	1 510
	123
	384

	XVIII.
Instruments d'optique, de photographie, de cinématographie, de mesure, etc.
	1 144
	474
	354
	1
	325

	XIX.
Armes et munitions
	7
	0
	1
	0
	0

	XX.
Divers articles manufacturés
	1 140
	201
	482
	12
	130

	XXI.
Œuvres d'art, pièces de collection et antiquités
	39
	0
	131
	3
	0

	Total des sections V à XXI
	35 104
	10 585
	10 278
	2 353
	8 594


Source:
Banque centrale des Émirats arabes unis, Bulletin statistique, divers numéros.  Site Internet:  
http://www.cbuae.gov.ae/statistical_bulletin.htm.

ii) Cadre de la politique

51. L'objectif à long terme partagé par tous les émirats est d'accroître la contribution du secteur manufacturier au PIB.  Le plus souvent, chacun d'eux détient une participation majoritaire dans les grandes sociétés ou en est l'unique actionnaire.  Le Ministère des finances et de l'industrie est l'instance fédérale chargée de formuler les politiques.

52. Pour s'engager dans une activité manufacturière, il faut obtenir une licence industrielle.  Elles sont délivrées par l'instance économique de l'émirat où l'entreprise sera située.  Les sociétés étrangères qui voudraient s'implanter dans les Émirats peuvent détenir au plus 49 pour cent du capital de la société émirienne (chapitre II 5)).  Du point de vue de la concurrence, aucun régime d'incitations n'est appliqué par les émirats respectifs.

53. En vertu de la Loi industrielle fédérale n° 1 de 1979, la Fédération peut offrir des incitations à l'investissement aux sociétés qui s'enregistrent au niveau fédéral (encadré III.1).  Selon les autorités, la seule aide effectivement à disposition est le financement préférentiel consenti par la Banque industrielle des Émirats (chapitre III 3)).  Le nombre d'entreprises enregistrées au Ministère des finances s'est accru, passant de 1 243 en 1995 à 3 036 en 2004;  le volume des investissements a triplé depuis 2002, pour atteindre 17,15 milliards de dollars EU.  Les industries de l'alimentation, des boissons et du tabac ont connu la plus forte hausse de l'investissement durant la période 2000-2004 (croissance annuelle de 73 pour cent), suivies de l'industrie des produits chimiques et des plastiques.  Ce sont les Émirats d'Abou Dhabi et de Foudjaïrah qui affichent la plus forte croissance industrielle.  Comme nous l'avons vu, ces chiffres ne concernent que la production des entreprises qui sont enregistrées à l'échelon fédéral.

54. Certaines institutions ont été établies expressément pour encourager le développement du secteur manufacturier.  Par exemple, la Société d'investissements de Doubaï, constituée en 1996, a des intérêts dans plus de 20 sociétés, pour un total qui dépasse 1,6 milliard de dollars EU.  Une autre société, les Projets industriels nationaux d'Abou Dhabi, a été constituée en 1997 en tant que société privée conçue pour lancer des industries et des services, de moyenne ou grande envergure, prometteurs de  nouveaux créneaux.  En mai 2004, l'Émirat d'Abou Dhabi constituait la Haute Autorité pour les zones économiques spécialisées (HCSEZ), instance dont le mandat est d'offrir une infrastructure intégrée, un climat économique propice et un ensemble de services professionnels, par l'établissement et la gestion de zones spéciales à Abou Dhabi.
  Les autres objectifs sont la promotion des industries locales et la création de possibilités d'emploi et de formation pour les ressortissants des Émirats.  La Haute Autorité encourage aussi les petites et moyennes industries spécialisées, et elle encouragera le secteur privé à jouer un rôle dans la gestion des zones.

55. Le gouvernement d'Abou Dhabi a aussi annoncé son intention de privatiser certaines sociétés manufacturières.  Une société d'État, la Société holding générale (GHC), a pris le contrôle des avoirs industriels de la General Industries Corporation, qui a été liquidée.  La GHC est en train de privatiser certaines de ses entreprises dans le cadre de la stratégie de l'émirat, qui est de constituer un partenariat public-privé et de stimuler les marchés financiers locaux.  Les secteurs qui seront privatisés sont les fourrages, le ciment, l'acier et les canalisations, enfin les meuneries (section 2) iii) ci-dessus).  La privatisation devrait contribuer à asseoir les bourses locales de valeurs à mesure que les entreprises nouvellement privatisées s'inscriront à la cote officielle.

56. Le Groupe de compensation des Émirats (UAE Offsets Group) s'emploie lui aussi à promouvoir le développement industriel (chapitre III 2)).  Les projets établis en vertu du Programme de compensation des Émirats (UAE Offsets Programme), un programme lié aux achats de matériel militaire, sont un chantier naval, des projets d'agroalimentaire et une fabrique d'appareils de conditionnement d'air (tableau III.4).  En avril 1999, le Groupe de compensation des Émirats (UAE Offsets Group) a annoncé la formation de UTS - Burnstop, une coentreprise réunissant le groupe émirien United Technical Services (51 pour cent), le finlandais Burnstop (40 pour cent) et Dassault Investments (9 pour cent).  L'entreprise fabrique des équipements de prévention des incendies et de lutte contre l'incendie.

57. Les droits NPF appliqués aux produits finis (sauf les produits agroalimentaires) sont généralement fixés à 5 pour cent (taux modal), sauf quelques-uns dont les taux sont nuls (principalement pour les produits pharmaceutiques et les imprimés).  Les importations de tous les intrants se font en franchise de droits, soit au titre de la réglementation sur les incitations industrielles (chapitre III 4)), soit au titre des statuts de la société d'État concernée.

iii) Évolution de certains secteurs

a) Métaux

58. L'usine de l'Aluminerie de Doubaï (Dubal), établie en 1975, et propriété de l'Émirat de Doubaï, est aujourd'hui l'un des plus importants complexes métallurgiques au monde, avec une capacité annuelle d'environ 760 000 tonnes d'aluminium à haute teneur en 2004.  Dubal dit que son coût unitaire de production est parmi les plus bas au monde.  L'entreprise transforme de l'alumine importée et exporte des produits primaires en aluminium vers près de 50 pays.  En mars 2005, Dubal a conclu un accord provisoire avec l'un des conglomérats indiens du génie et du bâtiment (Larsen and Toubro) pour la construction, dans l'État indien d'Orissa, au coût de 3,67 milliards de dirhams, d'un complexe regroupant les opérations d'extraction de la bauxite et de raffinage de l'alumine.  En avril 2005, Dubal et la Global Alumina Products Corporation ont signé un mémorandum d'accord par lequel Dubal s'engageait à faire un investissement d'envergure dans Global Alumina.  Dubal représente 12 pour cent du PIB de Doubaï et 50 pour cent de ses recettes non pétrolières.
  Vu l'importance de cette industrie pour leur économie, les Émirats ont proposé à l'OMC l'élimination des droits de douane sur l'aluminium primaire.

59. La Dubai Cable Company (Ducab) fabrique des câbles électriques à haute et moyenne tension.
  Établie en 1979, la société Ducab est une coentreprise conclue entre l'Émirat de Doubaï et l'Émirat d'Abou Dhabi (50 pour cent chacun).  Le chiffre d'affaires de Ducab s'est accru de 30 pour cent en 2004, pour se chiffrer à 187 millions de dollars EU (687 millions de dirhams).  L'entreprise a récemment élargi ses activités en accédant à de nouveaux marchés d'exportation (Iran, Inde, Jordanie et Tanzanie), à la faveur de projets d'envergure et d'accords de distribution.
60. Une aciérie dotée d'une capacité initiale annuelle de 500 000 tonnes de tubes d'acier d'un diamètre de 10 à 32 mm a été construite dans la zone industrielle Mussafah, à Abou Dhabi.  L'aciérie utilise des matières premières importées.  Les projets d'agrandissement sont les suivants:  construction d'une fonderie d'une capacité annuelle de 205 000 tonnes, construction d'une centrale électrique d'une capacité de 351 MW, et construction d'une usine de dessalement d'une capacité de 2 000 mètres cubes d'eau douce par jour.  Le projet sera approvisionné en gaz grâce à un gazoduc nouvellement construit.  L'information relative à la participation publique dans l'aciérie n'a pas été communiquée.

61. Une usine d'alliage de magnésium est en construction dans la zone franche de Chardjah.  La fonderie de magnésium est facilitée par le Groupe Sahari d'Abou Dhabi et par l'Albanais Normans, chacun ayant une participation de 50 pour cent dans le projet.  La capacité initiale de production de l'usine sera de 20 000 tonnes annuelles de produits à base de magnésium, capacité qui passera à 60 000 tonnes une fois l'usine achevée.  La matière première (le magnésium) viendra de mines situées en Albanie.  La production devrait être exportée.  Selon les autorités, il n'y a pas de participation publique dans l'usine.

b) Produits chimiques et matières plastiques

62. Les activités de l'ADNOC comprennent la fabrication de produits pétrochimiques (section 3) ii) ci-dessus).  Ainsi, Borouge est une coentreprise, établie en 1998 à Abou Dhabi (Ruwais), entre l'ADNOC et Borealis, l'un des principaux producteurs européens de polyoléfine (un plastique) (tableau IV.5).  Son usine pétrochimique de 1,2 milliard de dollars EU, d'une capacité annuelle de 580 000 tonnes, produit du polyéthylène.

63. La production d'engrais chimiques a débuté dans les Émirats en 1980, avec l'établissement, par l'ADNOC, de Ruwais Fertilizer Industries (FERTIL), dont la capacité actuelle est de 1 050 tonnes de gaz ammoniac et 1 500 tonnes d'urée par jour.  La société Abu Dhabi Fertilizer Industries, établie comme coentreprise entre l'International Technical Trading Company (64 pour cent), basée dans les Émirats, et le Chilien SQM (36 pour cent), produit chaque année 40 000 tonnes d'engrais.  Il y a d'autres fabricants d'engrais dans la zone franche de Djebel Ali.

c) Ciment

64. La cimenterie est l'une des plus anciennes industries manufacturières des Émirats, puisqu'elle remonte au milieu des années 70.  En 2004, la production de ciment et de mâchefer s'est chiffrée à environ 9,8 millions de tonnes et 7,2 millions de tonnes respectivement.  Le calcaire est obtenu localement, mais la bauxite, le minerai de fer et le gypse sont importés.  Douze usines sont en activité dans le pays, qui produisent du mâchefer et du ciment Portland;  une usine située dans l'Émirat de Ras al-Khaïmah fabrique du ciment blanc.  La capacité totale est estimée à 10,6 millions de tonnes de ciment et à 7,2 millions de tonnes de mâchefer.  La pénurie de ciment et de mâchefer survenue dans les Émirats en 2005 témoigne du boom actuel de l'industrie du bâtiment.  Il y a eu un fort accroissement de capacité car les autorités pensent que la demande pour ces produits augmentera sensiblement.  L'Émirat d'Abou Dhabi a annoncé son intention de privatiser la cimenterie d'Al Ain, qui a été rebaptisée Cimenteries des Émirats.

d) Produits pharmaceutiques

65. La Loi fédérale n° 4 de 1983 est le principal texte régissant l'industrie pharmaceutique.  Le Ministère de la santé délivre les licences des sociétés pharmaceutiques, à la fois sur le territoire douanier et dans les zones franches.  Selon les autorités, la plus grande partie de la production se fait dans six sociétés en dehors des zones franches, mais les zones franches comptent deux sociétés du genre.  À l'heure actuelle, la plus importante société (tant pour le capital que pour le chiffre d'affaires) est la Société pharmaceutique du Golfe (Julphar), dont le siège se trouve dans l'Émirat de Ras al‑Khaïmah.
  Fondée en 1985, Julphar fabrique 275 variétés de médicaments (dont les antibiotiques), dont 7 pour cent seulement sont consommés au niveau local.  Les exportations en 2004 ont dépassé 135 millions de dollars EU et sont allées vers 40 pays.  Julphar possède cinq usines:  trois dans l'Émirat de Ras al‑Khaïmah, une en Équateur et une en Allemagne.  L'Émirat de Ras al-Khaïmah détient 25 pour cent du capital de Julphar.  Spécialisée dans la production de solutions intraveineuses, la société Gulf Inject a été établie dans la zone franche de Djebel Ali par un groupe d'entrepreneurs locaux et d'entrepreneurs du Golfe.  La société exporte vers environ 26 pays.  Selon les autorités, à l'exception de Julphar, toutes les sociétés de l'industrie pharmaceutique sont entièrement détenues par des intérêts privés.  Les importations de produits pharmaceutiques se font en général en franchise de droits.

5) Services

i) Bâtiment

66. Le rythme exceptionnellement rapide de l'industrialisation et du développement économique des Émirats a coïncidé avec l'expansion généralisée du secteur immobilier, une expansion qui est favorisée par la faiblesse des taux d'intérêt et qui s'accélère avec la hausse des cours du pétrole.  Durant la période 1975-2000, le marché du bâtiment était porté principalement par les clients traditionnels du secteur public, tels les équipements collectifs et les installations portuaires.  Depuis 2000, le marché est alimenté par de grands travaux.  Sa progression constante est également encouragée par l'ouverture graduelle de l'accès aux biens immobiliers pour les étrangers à Doubaï.  On croit que la moitié des appartements vendus dans la ville en 2004-2005 ont été acquis par des acheteurs et spéculateurs internationaux.
  Les autres émirats n'accordent pas de droits de pleine propriété aux étrangers.

67. Des projets d'envergure d'une valeur de près de 100 milliards de dollars EU étaient en cours dans le seul Émirat de Doubaï en octobre 2005, et les Émirats connaissent aujourd'hui une pénurie d'entrepreneurs dans certains services spécialisés du bâtiment, par exemple centrales électriques, métropolitains, ponts, infrastructures maritimes et stations d'épuration des eaux usées.  C'est pourquoi la clientèle s'adresse aux entrepreneurs étrangers pour obtenir ces services.  Des entrepreneurs en gestion de projets, tant nationaux qu'étrangers, coordonnent les travaux au nom de leurs clients, de la conception jusqu'à l'achèvement.  La conception est en général menée à terme avant que des entrepreneurs ne soient invités à présenter des soumissions pour les travaux à exécuter.

68. Les services de construction ne sont pas fortement protégés;  de nombreux entrepreneurs en bâtiment étrangers sont actifs dans les Émirats.  Les Émirats appliquent en général les normes et les règlements techniques reconnus au niveau international.  Les professions du bâtiment sont réglementées par chacun des émirats, mais les professionnels étrangers sont nombreux.  Ces facteurs ont permis de maintenir les coûts de construction à des niveaux relativement bas en comparaison des coûts du bâtiment à l'étranger.  Toutefois, les Émirats n'ont pas inclus de services de construction dans leur liste de l'AGCS.

69. La relative ouverture du marché du travail dans les Émirats, ouverture qui permet un bon réservoir de travailleurs du bâtiment étrangers, qualifiés ou non, a dynamisé le marché immobilier des Émirats.  Les ouvriers non qualifiés du bâtiment travaillent souvent de longues heures, pour des salaires mensuels de 200 à 250 dollars EU, dont le paiement est, dit-on, souvent différé.
  Les travailleurs sont logés dans des campements situés près des chantiers.  À la suite d'une campagne menée par des médecins locaux préoccupés par le nombre croissant de cas d'insolation, le Ministère du travail et des affaires sociales (MLSA) a annoncé à la fin de juin 2005 que les travailleurs des chantiers bénéficieraient d'une pause de quatre heures à compter de 12h.30, de juillet à août.  En septembre 2005, le MLSA a décidé de sévir, ce qui ne s'était jamais vu, contre une société de construction à la suite de manifestations contre le non-paiement des salaires.
  Depuis sa création en novembre 2004, le MLSA a engagé des réformes destinées à améliorer les mesures d'inspection et à sanctionner le non-respect des lois du travail, réformes qui semble-t-il se sont heurtées à une forte résistance des milieux d'affaires.

ii) Transports

a) Aperçu général

70. Depuis le milieu des années 80, les Émirats se sont donné pour objectif stratégique de devenir une plaque tournante indispensable du transport aérien et du transport maritime entre l'Europe et l'Asie du Sud-Est.  Ils y sont largement parvenus.  Chacun des émirats a investi des moyens considérables dans le développement d'infrastructures portuaires et aéroportuaires, lesquelles comptent aussi parmi les principaux sous-secteurs exerçant une force d'attraction sur l'investissement étranger direct, mais toujours selon le principe des participations minoritaires.  Non seulement le transport joue-t-il un rôle important dans l'économie des Émirats, mais le réseau de transport est en réalité devenu une nécessité pour l'ensemble de la région.  Les Émirats n'ont pas à l'heure actuelle de réseau ferroviaire.

71. Les autorités portuaires et aéroportuaires de chaque émirat portent la responsabilité du processus décisionnel, y compris de la gestion des opérations;  DP World et l'aéroport de Doubaï relèvent de l'Émirat de Doubaï.  Cela suscite d'importantes difficultés de coordination, étant donné la présence de deux aéroports de premier plan et de deux importants ports maritimes dans un rayon de 150 km.  Un Comité national de la sécurité portuaire est chargé d'assurer la sécurité des principaux ports.

72. L'accès au marché des Émirats et la politique du traitement national dans le domaine des services de transport peuvent différer d'un émirat à un autre.  En général, les principales limites à la concurrence, y compris à la concurrence étrangère, se manifestent par la position dominante d'entreprises d'État et par le contrôle qu'elles permettent d'exercer, ainsi que par l'obligation pour la présence commerciale étrangère de prendre la forme d'une participation minoritaire (49 pour cent), notamment en application de la Loi sur les sociétés commerciales.

73. Les Émirats n'ont inclus aucun secteur du transport dans leur liste d'engagements de l'AGCS de 1994.
  Vu l'avantage comparatif des Émirats en matière de transports, une offre substantielle présentée à l'OMC dans ce domaine, prenant la forme notamment d'un assouplissement des limites aux participations étrangères majoritaires, affermirait la politique traditionnellement libérale des Émirats en matière de transports et favoriserait une croissance appréciable dans le sous-secteur des transports.

b) Services de transport maritime

74. La croissance du transport maritime à destination et en provenance des Émirats s'explique surtout par le développement du port de Djebel Ali, à Doubaï, une considérable et prometteuse infrastructure portuaire maritime en eau profonde.  Le port a permis le développement d'importantes activités de navigation et de transbordement, ainsi que de services de construction, de réparation et d'entretien de navires.  Les Émirats sont membre de l'Organisation maritime internationale (OMI) depuis 1974.

75. La flotte marchande des Émirats se compose de compagnies maritimes enregistrées dans les Émirats et appartenant à des ressortissants à hauteur d'au moins 51 pour cent du capital.  Ils se classaient, fin 2001, au 31ème rang mondial, avec 3,1 millions de tonnes de port en lourd et 180 navires; 42 naviguaient sous le pavillon des Émirats et le reste sous des pavillons étrangers.  Quelque 85 pour cent de tout le tonnage transporté à destination ou en provenance de ports des Émirats ont été expédiés sous pavillon étranger.
  Le tonnage total de port en lourd à la fin de 2001 se composait principalement de pétroliers (41 pour cent), de porte-conteneurs (24 pour cent) et de cargos polyvalents, y compris de navires à passagers (19,5 pour cent).  L'activité des vraquiers est négligeable.  Le nombre de grands bâtiments enregistrés s'est accru, pour dépasser 750 en 2005.

76. La réglementation des services de transport maritime est partagée entre le MOC et les autorités portuaires compétentes.  Le MOC est responsable de tous les aspects de la navigation maritime, qu'il s'agisse de sécurité, de navigabilité ou de communications, ainsi que de la conformité aux normes internationales.  La réglementation fait une distinction entre trois genres de navires:  les bâtiments battant pavillon étranger qui font escale dans des ports des Émirats;  les bâtiments battant pavillon des Émirats;  enfin les bâtiments battant pavillon étranger qui croisent dans les eaux territoriales des Émirats, surtout dans le cadre de travaux exécutés au large (par exemple Dubai Maritime City, Palm Island).  Le MOC réglemente tous les bâtiments qui croisent dans les eaux des Émirats.

77. Les bâtiments qui naviguent sous pavillon étranger doivent avoir conclu un marché avec l'une des administrations fédérales ou locales pour pouvoir se trouver dans les eaux des Émirats et ils ne peuvent s'adonner au transport de cabotage pour leur propre compte.  Cette mesure vise à encourager les compagnies maritimes locales à enregistrer leurs bâtiments sous le pavillon des Émirats.  Les équipages qui travaillent sur des navires croisant dans les eaux territoriales doivent obtenir des cartes de résident.  Les compagnies maritimes étrangères doivent obtenir l'approbation du MOC, sous la forme d'une licence.  Tous les navires croisant dans les eaux territoriales doivent être classés dans l'une des catégories de l'Association internationale des sociétés de classification (IACS).  En outre, les navires étrangers ne doivent pas être âgés de plus de 25 ans, et les navires nationaux doivent détenir une approbation de l'IACS délivrée au cours des cinq années antérieures.

78. La United Arab Shipping Company (UASC) est le plus important transporteur de conteneurs à destination et en provenance du Moyen-Orient.  L'UASC a été constituée conjointement par les six États membres du CCG, en juillet 1976.  La part de la Fédération des Émirats est de 16,5 pour cent.  D'autres compagnies maritimes sont partiellement ou totalement la propriété de la Fédération ou celle d'un émirat en particulier.  Ce sont l'ADNATCO, la National Petroleum Construction Company et la National Marine Dredging Company (toutes trois propriété de la Fédération), la Itisalat and Delma Co-operative Society, propriété de l'Émirat d'Abou Dhabi, et la Arab Maritime Petroleum Transport Company (dans laquelle l'Émirat d'Abou Dhabi détient 9,1 pour cent, l'Émirat de Doubaï 9,1 pour cent et neuf autres pays arabes 9,1 pour cent chacun).

79. Le marché émirien de la représentation maritime et de l'expédition de fret se compose de nombreuses sociétés.  Les Émirats comptent l'une des plus importantes agences maritimes au monde, la Gulf Agency Company (GAC), dont le siège se trouve dans la zone franche de Djebel Ali depuis 2002.  L'agence fournit aussi des pièces détachées et divers services aux navires partout dans le monde.  La GAC appartient en totalité à des intérêts privés.

80. Les Émirats comptent 15 grands ports commerciaux (y compris les terminaux pétroliers), pour une capacité totale dépassant 70 millions de tonnes.  Le port de Djebel Ali, à Doubaï, qui gère surtout le vrac et le matériel industriel pour la zone franche de Djebel Ali, est le plus important port artificiel au monde.  Les ports des Émirats exportent surtout du pétrole et du gaz, mais également des matières premières et des produits finis.  Les marchandises importées sont les produits intermédiaires et les biens de consommation, mais il y a aussi un fort volume de réexportations vers d'autres économies de la région du Golfe, l'Afrique de l'Est et le sous-continent indien.  Les Émirats comptent parmi les cinq premiers endroits au monde pour le soutage et autres services et fournitures pour navires; quant à leurs équipements de réparation de navire et à leurs chantiers navals, ils se développent rapidement.

81. Comme on l'a vu, les services portuaires sont réglementés par l'émirat concerné.  La plupart des services de manutention portuaire, notamment levage par grue, chargement, déchargement, aconage et arrimage, magasinage et entreposage, ainsi que pilotage, semblent être fournis exclusivement par les autorités portuaires de chacun des émirats.

82. Les ports de Doubaï, qui comptent au total plus de 100 postes d'amarrage, jouent un rôle essentiel dans le commerce des Émirats, et de plus en plus dans le commerce régional et mondial.  L'Autorité portuaire de Doubaï (DPA) les a gérés jusqu'en septembre 2005 et a manutentionné 5,15 millions de conteneurs "équivalent vingt pieds" (EVP) en 2003, soit le septième débit en importance au monde, avant de connaître une croissance sans précédent de 25 pour cent en 2004.  Le 28 septembre 2005, l'Autorité portuaire de Doubaï et la Dubai Ports International ont fusionné pour former un unique nouvel exploitant portuaire général – la DP World.  En outre, un nouvel organe de régulation – l'Administration des ports de Doubaï et de la zone franche de Djebel Ali – a été constitué pour voir à la réglementation des ports de Doubaï.  La DP World appartient en totalité à l'Émirat de Doubaï.  Elle gère les demandes de renseignements, le dédouanement des cargaisons, ainsi que les manifestes et les services de manutention des cargaisons, tout cela en ligne.
  Les usagers enregistrés peuvent visionner et payer leurs droits en ligne.  L'information sur les redevances portuaires et autres droits et taxes pour les ports de Doubaï est accessible électroniquement.

83. D'importantes sorties d'IED ont eu lieu dans les services portuaires, ce qui témoigne d'un réservoir de moyens financiers nationaux et d'une expertise nationale grandissante dans le domaine de la gestion portuaire.  La Dubai Ports International (aujourd'hui DP World) a récemment fait de gros investissements dans d'autres ports, y compris à l'étranger.  La DP World gère le port de Constantza, en Roumanie.  En décembre 2004, la DPI avait acheté le portefeuille international des terminaux de la CSX World, y compris les opérations du nouveau port de Busan, en Corée, celles de la société Asia Container Terminals, à Hong Kong, ainsi que plusieurs terminaux portuaires en Australie et en Allemagne.  En janvier 2005, la DPI annonçait des ententes lui donnant le contrôle de la gestion opérationnelle des ports d'Abou Dhabi et de Foudjaïrah.  Elle a aussi remporté le marché portant sur la construction et l'exploitation du futur terminal international de transbordement de conteneurs, sur Vallarpadam Island, en Inde.  La DPI a pris à son compte la gestion de l'aéroport de Djibouti en 2003.  À la fin de 2005, la DP World a entrepris des négociations dans le dessein d'acheter la P&O du Royaume-Uni.

84. Les terminaux maritimes de Djebel Dhanna et Ruwais, d'Oumm al-Nar, de Das Island, de Zirku et des îles Mubarraz gèrent le gros des exportations de pétrole brut et de gaz des Émirats.  Ils sont gérés par la Société d'exploitation des ports pétroliers d'Abou Dhabi (ADPPOC), qui en est le propriétaire.

85. Port Zayed est le principal port de cargaisons mixtes d'Abou Dhabi, établi en 1972.
  Il compte 21 postes d'amarrage pour la manutention de cargaisons mixtes, dont le vrac, le transroulage, les cargaisons exceptionnelles et les produits pétroliers.  Les plans d'agrandissement de Port Zayed envisagent un développement en deux phases du port sur une durée de 15 ans, qui prendra fin en 2013.  Exploité par l'Autorité portuaire d'Abou Dhabi jusqu'en 2005, Port Zayed sera géré et exploité par la DP World à compter du premier trimestre de 2006.  Les affaires du port sont contrôlées par le Ministère des finances d'Abou Dhabi.  Certaines activités peuvent être prises en charge par des sociétés privées, à condition qu'un membre du conseil d'administration de la société soit un représentant du Ministère des finances d'Abou Dhabi.  Ces activités sont les suivantes:  aconage et nettoyage du port;  services de construction;  fournisseurs de systèmes informatiques et technologiques et services de maintenance;  portiques à conteneurs et services de fabrication et d'entretien des équipements.
86. Les ports de l'Émirat de Chardjah, à savoir Port Khalid, Hamriyah Port et le Terminal de conteneurs de Khorfakkan (KCT), sur la côte est, comptent ensemble un total de 35 postes d'amarrage.  Khorfakkan est la deuxième plus importante installation de manutention de conteneurs du pays, et le principal port pour le commerce avec l'Iran.  Les ports de Chardjah relèvent de l'Autorité portuaire de Chardjah (Ministère des ports maritimes et des douanes de Chardjah).  Les opérations portuaires sont régies par la Loi sur les ports de 1977.  En 1976, l'Autorité établissait la société Gulftainer, chargée de gérer et d'exploiter les terminaux de Port Khalid et de Khorfakkan.  Gulftainer est également propriétaire de l'une des plus importantes flottes de commerce de pondéreux des Émirats arabes unis, ainsi que d'une société de réparation de conteneurs.  Le port d'Adjman, qui dessert aussi la zone franche d'Adjman située dans le port, compte huit postes d'amarrage conçus pour la manutention à la fois des cargaisons par conteneurs et des cargaisons mixtes.  Il est question d'augmenter la profondeur du port.  Il est pourvu d'installations spéciales permettant de manutentionner les cargaisons de produits chimiques, de vieux papiers et de fourrages.  L'Autorité portuaire d'Adjman s'est aussi dotée de deux cales sèches pour la fourniture de services de maintenance et de réparation.

87. Les principaux produits expédiés depuis Port Saqr, dans l'Émirat de Ras al-Khaïmah, sont le ciment, le marbre et le gravier provenant des carrières et usines avoisinantes.  En 2004, l'Autorité portuaire de Ras al-Khaïmah a adjugé à la société koweïtienne KGL un contrat de 45 millions de dollars EU pour la construction, l'exploitation  et la gestion de son terminal de Port Saqr, pour une durée de 21 ans.

88. Le tonnage des marchandises en vrac des navires faisant escale au port de Foudjaïrah est passé de 6,1 millions de tonnes en 2002 à 8,9 millions de tonnes en 2004, et il s'agissait le plus souvent de combustible de soute.  Foudjaïrah est aujourd'hui l'un des trois plus importants centres de soutage au monde.
  Comme on l'a dit, c'est la DPI qui exploite et gère (depuis mars 2005) les activités du port de Foudjaïrah en matière de conteneurs.  La plupart des autres activités, dont le soutage, demeurent la responsabilité du port de Foudjaïrah, en vertu d'une ordonnance de 1982.
  Toutefois, les services de maintenance sont sous-traités à des sociétés telles que la Arab Heavy Industries Company, spécialiste des charpentes métalliques, de la construction de réservoirs et de navires, ainsi que des services maritimes.

c) Services de transport aérien

89. Chacun des émirats voit lui-même au développement de son aviation civile;  cela explique en partie le nombre relativement important d'aéroports internationaux dans les Émirats.  L'industrie aéronautique des Émirats a fortement progressé au cours des dernières années, alimentée par une expansion considérable de leurs aéroports, ainsi que par le lancement de cinq nouvelles compagnies aériennes.  D'ailleurs, la plus importante commande d'avions au monde a été passée en 2003 par une compagnie aérienne des Émirats, et des achats massifs ont été faits par une autre.  Le registre des aéronefs civils des Émirats indiquait environ 110 aéronefs en 2003, nombre qui devrait doubler d'ici à 2013.  Quelque 20 compagnies aériennes étaient en activité à la fin de 2005.
  Les six aéroports internationaux des Émirats sont aujourd'hui d'importantes plaques tournantes du transport aérien régional, puisqu'ils rattachent l'Europe et l'Asie du Sud-Est.

90. L'une des stratégies qui ont conduit au développement des services de transport aérien dans les Émirats est l'utilisation du territoire des Émirats comme pont terrestre sur les routes intercontinentales.  Le plus souvent, des accords bilatéraux de services aériens ont été conclus avec plusieurs pays d'Europe et d'Asie, et les compagnies aériennes des Émirats ont par la suite exploité le droit de sixième liberté, en desservant des itinéraires entre villes européennes et asiatiques, avec escale dans une ville des Émirats.
  Les compagnies aériennes des Émirats exploitent aussi le droit de cinquième liberté sur les itinéraires où cela est possible.
  C'est pourquoi certains transporteurs émiriens comptent aujourd'hui parmi les compagnies aériennes dominantes vers les dessertes de Nouvelle-Zélande et d'Australie.

91. Aucune préférence n'est accordée aux transporteurs ou compagnies de pays membres du CCG dans le transport aérien.  Les Émirats sont un État contractant de l'OACI.
  Les compagnies Gulf Air et Emirates sont membres de l'Association du transport aérien international (IATA).

Principales compagnies aériennes et principaux services de transport

92. En 2004, la compagnie aérienne Emirates, qui appartient en totalité à l'Émirat de Doubaï, a été la compagnie aérienne intercontinentale affichant la plus forte expansion au monde, l'une des cinq plus rentables au monde, et la 17ème plus importante au chapitre du tonnage des cargaisons.
  Elle opère depuis l'aéroport de Doubaï et, depuis sa création en 1985, elle connaît une croissance annuelle de plus de 20 pour cent.  La compagnie Emirates a transporté plus de 10 millions de passagers durant l'année 2003-2004 et a déclaré un bénéfice sans précédent de 429 millions de dollars EU.  Elle a aussi annoncé la plus importante commande de l'histoire de l'aviation commerciale lors du Salon de l'aéronautique de Paris en 2003, une commande d'une valeur de 19 milliards de dollars EU.  Avec une commande de 45 A380-800, qui commencera d'être exécutée en 2006, la compagnie Emirates est le plus important client du futur super-gros-porteur d'Airbus.  Elle dessert 78 villes dans 54 pays.  Emirates SkyCargo, sa division des cargaisons, a transporté plus de 660 000 tonnes de fret en 2003‑2004.  La compagnie Emirates a également acheté d'importantes participations dans des compagnies aériennes étrangères, par exemple Airlanka en 1998.  Elle n'est pas membre des trois grandes alliances de compagnies aériennes internationales, mais elle opère selon la formule du partage de code sur plusieurs dessertes, notamment avec d'importantes compagnies aériennes des États-Unis.

93. La compagnie Gulf Air, qui appartient pour un tiers à chacun des gouvernements d'Abou Dhabi, de Bahreïn et de l'Oman, a célébré 54 années d'activité en mars 2004.  Son réseau dessert plus de 45 villes dans 34 pays, avec une flotte de 34 avions.  Elle a transporté 6 millions de passagers en 2003.  En 2001, elle a commencé un plan triennal de redressement pour diminuer ses pertes de moitié et éventuellement renouer avec la rentabilité.  Gulf Traveller, une filiale multiservices de Gulf Air pour le transport aérien en classe économique, a été lancée en 2003 et, avec des charges moyennes supérieures à 70 pour cent, elle a dépassé les attentes;  elle explique largement le redressement de Gulf Air.  Gulf n'est partie à aucune des grandes alliances;  elle a conclu des accords de partage de code avec des compagnies aériennes américaines et plusieurs autres d'Asie et du Moyen-Orient.

94. En juillet 2003, le gouvernement d'Abou Dhabi a lancé la compagnie Etihad Airways, financée et détenue en totalité par l'émirat.  Au milieu de 2004, Etihad Airways avait une flotte de six avions.  La compagnie a commandé 24 avions Airbus, dont quatre A380, et a souscrit des options pour l'achat de 12 avions supplémentaires; la valeur totale de l'accord dépasse 7 milliards de dollars EU.  Etihad Airways dessert 16 destinations.  Une division des cargaisons a été lancée à la fin de 2004.

95. L'Émirat d'Abou Dhabi a des participations dans plusieurs autres compagnies aériennes.  La société Abu Dhabi Aviation, établie en mars 1976, est le plus important exploitant d'hélicoptères commerciaux de la région, avec une flotte de plus de 40 appareils.  Elle appartient pour 30 pour cent à l'Émirat d'Abou Dhabi.  Le gros des activités de l'entreprise consiste à soutenir les opérations en mer des sociétés pétrolières d'Abou Dhabi, ainsi que des sociétés d'ingénierie et de construction, mais elles comprennent aussi les services de sauvetage en mer et la pulvérisation par voie aérienne d'insecticides et d'engrais.  Abu Dhabi Aviation a élargi ses activités ces dernières années à d'autres pays, dont l'Oman, le Yémen, l'Arabie saoudite, l'Espagne et l'Iran.  Royal Jet, un service haut de gamme de transport aérien à la demande, a été lancé en mai 2003.  La compagnie exploite aujourd'hui une flotte de quatre avions.  Une division de Royal Jet, le service Royal Med, s'adresse aux passagers qui voyagent pour obtenir une assistance médicale; l'ambulance aérienne Royal Med, pourvue d'équipements médicaux dernier cri, a été lancée en 2003.  Royal Med représente aujourd'hui près de la moitié du chiffre d'affaires de Royal Jet.  Royal Jet est une coentreprise, appartenant en parts égales à Amiri Flight, d'Abou Dhabi, et à Abu Dhabi Aviation.
96. Air Arabia, compagnie aérienne appartenant à l'Émirat de Chardjah, qui a commencé ses activités en octobre 2003, est l'un des premiers services à faible coût du Moyen-Orient.  La compagnie a été établie par décret du Gouverneur de l'émirat.
  Elle a transporté plus de 160 000 passagers au cours de ses six premiers mois.  À l'heure actuelle, elle dessert 24 destinations dans 14 pays du Moyen-Orient et du sous-continent indien.  Les propriétaires de la compagnie sont le Ministère de l'aviation civile de Chardjah et l'Autorité aéroportuaire de Chardjah (voir ci-après).

97. L'Administration générale de l'aviation civile (GCAA) est un organisme fédéral autonome établi par la Loi fédérale n° 4 de 1996.
  Elle supervise toutes les activités liées à l'aviation civile et offre des services de navigation, d'enregistrement et d'émission de permis à l'industrie aéronautique des Émirats.  Un entrepreneur qui voudrait offrir des services de transport aérien commercial dans les Émirats doit obtenir de la GCAA un certificat d'exploitant aérien.  La GCAA propose des lignes directrices générales en matière de transport, ainsi que des avant-projets de loi, au conseil des ministres, et elle donne effet aux conventions et instruments internationaux.

98. Les nouveaux arrivants étrangers sont admis dans le marché à la faveur d'accords bilatéraux de transport aérien.  Les Émirats ont également signé des accords ciel ouvert avec les États-Unis en avril 1999 et avec cinq autres pays par la suite.
  Les principaux paramètres contenus dans ces accords sont l'équité et la réciprocité de la capacité et de la fréquence, les désignations multiples, et un régime tarifaire fondé sur la double désapprobation.  Toutefois, les autorités ont souligné que les Émirats préfèrent un régime tarifaire ouvert librement fixé par les compagnies aériennes.  Le cabotage est réservé aux transporteurs des Émirats, sauf autorisation expresse.

99. Il n'est pas nécessaire qu'un transporteur des Émirats soit une société ou un ressortissant des Émirats pour pouvoir louer un avion avec équipage et, le plus souvent, avec carburant, maintenance et assurance.

100. Il n'y a pas de conditions de nationalité pour les équipages assurant les services de transport aérien national ou international de passagers et de fret.  Cependant, depuis 1998, la GCAA applique un programme de recrutement qui donne la préférence aux ressortissants des Émirats.  Il en a résulté un accroissement du nombre de citoyens des Émirats travaillant à la GCAA, y compris au Centre de contrôle de la circulation aérienne, et plus généralement à la Direction générale des services de navigation aérienne.  Selon la GCAA, 54 pour cent du personnel de la GCAA se compose aujourd'hui de citoyens des Émirats.  Selon les autorités, la politique d'émiratisation ne met pas en péril la prééminence des impératifs que sont la sécurité et la qualité.

Services aéroportuaires et services connexes

101. Les six aéroports internationaux des Émirats varient considérablement par la taille et la capacité.  Doubaï, le 16ème au monde pour le nombre de passagers internationaux, et le 17ème pour le volume des cargaisons, est aujourd'hui la principale plate-forme du transport aérien au Moyen-Orient.  Abou Dhabi, à 170 km de là, est en passe de le rattraper, grâce au soutien de son gouvernement et à la nouvelle compagnie aérienne Etihad Airways, qui a son siège dans cet émirat.  Les services de transport aérien sont réglementés à l'échelon fédéral, mais les aéroports sont gérés par l'émirat où ils se trouvent.

102. L'aéroport de Doubaï est l'un des plus actifs de la région, avec plus de 105 compagnies aériennes.  Son essor considérable a coïncidé avec une expansion massive de l'infrastructure d'appui.  Le Dubai Cargo Village est pourvu d'installations et d'équipements destinés aux cargaisons.  En 2003, le Village a manutentionné plus de 956 000 tonnes de cargaisons, en hausse de 21 pour cent par rapport à l'année antérieure.  De plus, les travaux ont débuté à Djebel Ali en février 2005 pour la construction à Doubaï d'un autre aéroport dans une zone couvrant une superficie de 140 km2, le plus important chantier du genre.  La nouvelle cité aéroportuaire de Djebel Ali sera le plus important centre de transport air-mer du Moyen-Orient.  L'Administration de l'aviation civile de Doubaï contrôle et gère les aéroports de Doubaï et c'est à elle qu'il incombe de lever les fonds nécessaires au financement des travaux de construction de l'aéroport;  à ce jour, la plupart des travaux ont été financés par l'Émirat de Doubaï.

103. Le nombre de passagers transitant par l'aéroport international d'Abou Dhabi s'est accru de 28 pour cent au premier trimestre de 2004.  Les nouveaux services offerts par Gulf Traveller, sans oublier le lancement de la compagnie Etihad Airways, expliquent en partie cette croissance;  les travaux d'agrandissement en cours devraient doubler la capacité d'accueil de passagers.  Pour l'heure, 50 compagnies aériennes sont installées à Abou Dhabi.  L'Abu Dhabi Cargo Village, qui a ouvert ses portes en avril 2003, se spécialise dans les opérations de chargement et de déchargement, d'entreposage et de réexportation, et il est en passe de devenir l'une des plus importantes plates-formes de transbordement de la région.  L'aéroport international d'Al Ain, second aéroport international d'Abou Dhabi, se trouve à 23 kilomètres d'Al Ain City.  Dix compagnies aériennes, dont Gulf Air, y sont présentes.  Le Ministère de l'aviation civile d'Abou Dhabi est le propriétaire des aéroports d'Abou Dhabi et d'Al Ain et il en assure la gestion.

104. L'aéroport international de Chardjah remonte à 1932, année où la compagnie Imperial Airways – le précurseur de British Airways – avait construit un petit aérodrome dans l'Émirat pour servir d'escale aux vols desservant l'Inde et l'Australie.  Ce fut le premier aéroport du pays.  En 2004, l'aéroport a enregistré un total de 1,6 million de passagers.  L'aéroport de Chardjah a lui aussi entrepris d'importants travaux d'agrandissement.  C'est un point de transbordement très fréquenté, en particulier pour les cargaisons multimodales arrivant par mer pour être chargées ensuite sur des avions cargos.  En application d'un décret Amiri, l'aéroport international de Chardjah est un organisme financièrement autonome, géré en exclusivité par l'Autorité aéroportuaire de Chardjah.  Les activités non aéronautiques (par exemple boutiques hors taxe, location de voitures, bureau de change) sont généralement sous-traitées, de même que certains services aéronautiques tels que les opérations de maintenance (exécutées par la GAMCO – voir ci-après), le service des incendies et les opérations de sauvetage.

105. La Société de maintenance des aéronefs du Golfe (GAMCO), basée à Abou Dhabi, a commencé ses activités en 1987 en prenant en charge Gulf Air, mais elle a depuis élargi sa clientèle, laquelle comprend aujourd'hui d'autres compagnies aériennes internationales ainsi que des organisations militaires.  La GAMCO a aussi pris la responsabilité des opérations de maintenance qui incombaient à l'Autorité aéroportuaire de Chardjah.  C'est une coentreprise établie entre l'Émirat d'Abou Dhabi et Gulf Air.

d) Transport routier

106. Les Émirats ont un bon réseau routier, qui relie toutes les principales villes du pays.  Il y a environ 4 000 km de routes, le plus souvent à revêtement en dur.  Les Émirats sont reliés par route à l'Arabie saoudite et à l'Oman.  Les transports publics, dont le transport routier, y compris le transport d'un émirat à un autre, sont réglementés par le MOC.  Toutes les compagnies de transport routier, à l'instar de toutes les compagnies établies dans les Émirats, doivent être détenues majoritairement par des ressortissants des Émirats.  Les compagnies de transport routier emploient généralement des chauffeurs étrangers.

iii) Télécommunications

107. Les Émirats ont atteint ces dernières années l'un des taux de pénétration téléphonique les plus élevés au monde (tableau IV.8).  La pénétration de la téléphonie mobile est passée de 49 pour cent à 91 pour cent en quatre ans, et elle atteignait 95 pour cent au troisième trimestre de 2005 (3,9 millions d'abonnés à la téléphonie cellulaire).  Le nombre de lignes téléphoniques fixes s'est accru récemment d'environ 4 pour cent par année, bien que le nombre de lignes principales pour 100 habitants soit tombé de 35 à la fin de 2000 à 29 à la fin de 2004 (1,14 million d'abonnés), ce qui s'explique surtout par le fait que la croissance démographique devance la croissance du nombre de lignes.  Le taux annuel d'augmentation du nombre d'abonnés à la téléphonie mobile, un taux à deux chiffres, ne faiblit pas, donnant à penser que le marché des Émirats n'est pas encore arrivé à saturation.  Le nombre estimatif d'usagers d'Internet augmente lui aussi constamment.

108. D'importants changements institutionnels et réglementaires ont eu lieu, bien que l'unique fournisseur reste (en décembre 2005) l'exploitant titulaire Etisalat, un monopole appartenant pour 60 pour cent à l'État.  Le bénéfice d'Etisalat s'est chiffré à 926 millions de dollars EU en 2004, largement dopé par la croissance des services de téléphonie cellulaire.  Selon les conditions en vigueur en 2005, Etisalat verse à la Fédération une redevance de 50 pour cent de son bénéfice net total.  Etisalat offre gratuitement les appels locaux sur ligne fixe.  Il n'a pas été possible de dire, d'après les données existantes, si Etisalat finance une branche d'activité avec une autre, étant donné qu'il n'y a pas de comptabilité distincte pour les activités intérieures et les activités internationales, ni pour les services de téléphonie fixe et les services de téléphonie mobile.  Un second fournisseur à services complets, avec une certaine participation fédérale, devrait entrer sur le marché en 2006.

Tableau IV.8

Indicateurs du secteur des télécommunications, 2000-2004

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Pénétration téléphonique
	
	
	
	
	

	Lignes téléphoniques par 100 habitants (%)
	34,7
	32,4
	31,4
	30,2
	29,4

	Abonnés à la téléphonie mobile, par 100 habitants (%)
	48,6
	58,8
	69,6
	79,2
	91,1

	Effectif total à temps plein des services de télécommunications
	8 329
	8 951
	9 539
	9 808
	10 040

	Indicateurs de prix (en $EU)
	
	
	
	
	

	Frais de raccordement téléphoniquea
	..
	54,5
	54,5
	54,5
	54,5

	Prix de l'abonnement mensuelb
	..
	4,1
	4,1
	4,1
	4,1

	Coût d'un appel local de 3 minutes
	..
	Gratuit
	Gratuit
	Gratuit
	Gratuit

	Coût d'un appel de 3 minutes vers les États-Unis ou la France
	3,4 
	1,73
	1,73
	1,73
	1,73

	Coût d'un appel de 3 minutes vers le Koweït
	1,9
	1,73
	1,73
	1,73
	1,73

	Chiffre d'affaires d'Etisalat (en millions de $EU)
	514,1
	560,1
	593,2
	683,8
	773,3

	Frais de raccordement et d'abonnement
	24,2
	23,9
	24,5
	24,8
	25,2

	Appels locaux et nationaux sur lignes fixes
	71,8
	70,8
	69,9
	71,5
	68,4

	Recettes tirées des appels internationaux sur lignes fixes
	137,4
	122,0
	103,6
	110,1
	106,7

	Services d'accès aux données/texte
	13,4
	22,3
	26,9
	35,8
	47,8

	Lignes spécialisées
	13,8
	14,3
	15,0
	14,8
	16,1

	Services de téléphonie mobile
	212,4
	258,7
	295,8
	361,0
	427,1

	Dépenses d'Etisalat (en millions de $EU)c
	338,6
	374,4
	411,0
	470,9
	520,0

	Investissement annuel total dans les télécommunications
	148,4
	136,5
	84,8
	73,9
	101,1

	Utilisation Internet
	
	
	
	
	

	Nombre d'hôtes Internetd
	3 344
	4 332
	5 073
	5 572
	8 372

	
Pourcentage de la population
	
	0,124
	0,135
	0,139
	0,195

	Clients résidentielse
	591 596
	744 600
	870 057
	975 246
	1 155 104

	
Clients commerciauxf
	162 194
	219 635
	296 459
	391 931
	551 413

	
Nombre de cafés Internetg
	15
	135
	220
	307
	438

	
Clients ligne commutée
	209 548
	256 236
	290 513
	317 202
	363 646

	
Clients large bande
	1 437
	8 700
	18 917
	30 327
	56 596

	
Coût de l'accès en ligne commutée, heures de pointe ($EU/heure)
	0,49
	0,49
	0,49
	0,49
	0,49

	
Coût de l'accès en ligne commutée, heures creuses ($EU/heure)
	0,27
	0,27
	0,27
	0,27
	0,27


a
Les frais de raccordement comprennent un poste téléphonique standard.

b
Abonnement facturé chaque trimestre, à raison de 45 dirhams par trimestre.

c
Comprend la redevance de 50 pour cent versée à la Fédération.

d
Il s'agit du nombre d'abonnés des services d'hébergement Web.

e
Comprend les usagers en ligne commutée et les usagers d'Al Shamil.

f
Comprend les usagers en ligne commutée, les usagers Business One et les usagers des lignes spécialisées.

g
Il s'agit du nombre d'usagers Al Mawrood, la marque du café Internet d'Etisalat.

h
Comprend les abonnés d'Al Shamil et de Business One.

Note:
Taux de change:  1 $EU = 3,6725 Dh.
Source:
Etisalat et Office de réglementation des télécommunications.

109. Les services de télécommunications comptent parmi les quelques activités effectivement surveillées au niveau fédéral, en application de la Loi fédérale promulguée par le Décret n° 3/2003 et de l'Arrêté n° (3) de 2004.
  Le Comité suprême de la surveillance du secteur des télécommunications, composé de quatre membres nommés par décret fédéral, est chargé de formuler et d'appliquer la politique générale des services de télécommunications pour la période 2006-2010.  Il incombe aussi au Comité suprême d'agréer par licence les fournisseurs de services réglementés.  La Loi sur les télécommunications n'empêche pas d'autres exploitants d'obtenir des licences si le Comité suprême en décide ainsi.

110. Un nouvel Office de réglementation des télécommunications (TRA) est entré en activité en novembre 2004.
  Le TRA, avec le nouveau cadre réglementaire et stratégique décrit ci-dessous, a pour mandat de favoriser le développement de l'infrastructure des télécommunications et des technologies de l'information du pays, ainsi que des services afférents, pour répondre aux objectifs nationaux, régionaux et internationaux.  Le TRA est dirigé par un conseil d'administration nommé par le Comité suprême.

111. La loi définit les objectifs du TRA.  Plus précisément, il doit:  s'assurer que des services suffisants sont fournis aux usagers dans tout le pays;  s'assurer que les titulaires de licences respectent les normes de qualité;  accroître le niveau de service pour le bénéfice des usagers, de la sécurité publique et de la prévention, et promouvoir et développer les industries des télécommunications et des technologies de l'information dans le pays;  et "travailler au développement et à la modernisation du système de télécommunications du pays, par la formation, l'acquisition des compétences requises, la création des établissements d'enseignement nécessaires et l'adoption de l'ultime version des appareils, équipements et installations de la technologie des télécommunications".

112. Le TRA est pleinement habilité à prendre et appliquer des règlements régissant les services de télécommunications et tous les exploitants autorisés.  Il lui incombe aussi de gérer le spectre des fréquences, d'établir et d'appliquer les normes d'approbation des types d'équipement et d'établir la politique nationale de numérotation.  Toutefois, en 2005, ces approbations étaient encore effectuées par l'entreprise titulaire Etisalat, en vertu d'un marché adjugé par le TRA.  Le TRA a également toute latitude en matière d'interconnexion et de réglementation des prix.  En fait, de nouveaux prix applicables aux services de télécommunications ont été fixés par Etisalat en 2005, sous réserve de l'approbation préalable du TRA.  Les subventions réciproques sont soumises, en vertu de l'arrêté, à des obligations de notification.  Les titulaires de licences doivent "tenir des comptes distincts pour les activités autorisées et répartir les subventions entre ces activités".  Il peut être fait appel des décisions rendues par le TRA dans les litiges portant sur l'interconnexion.

113. Les fournisseurs de services de télécommunications sont tenus de garantir la portabilité des numéros et la liberté de choix dans la sélection des fournisseurs de connexions nationales et internationales.  La seule obligation de service universel (OSU) expressément mentionnée dans l'arrêté est la fourniture d'appels gratuits aux services d'urgence.  Toutefois, selon les autorités, il est probable que Etisalat serait tenue de fournir d'autres services universels pour le cas où cela deviendrait nécessaire.

114. Le TRA est tenu de préparer un plan national pour la gestion des réseaux Internet, qui sera soumis à l'approbation du Comité suprême.  Les fournisseurs de services Internet doivent obtenir une licence (délivrée par le Comité suprême) qui précise les conditions et les normes de leurs activités.

115. Les Émirats n'ont pas pris d'engagements spécifiques en matière de télécommunications selon l'AGCS;  cela s'explique par la situation de monopole qui existait avant les réformes de 2004-2005.
  Etisalat s'est donné pour stratégie d'investir à l'étranger.  En 2004, Etisalat a remporté une licence d'exploitation comme second fournisseur de téléphonie mobile en Arabie saoudite.  Elle a aussi été le chef de file du consortium Kanartel, qui a décroché une licence de fourniture de services de téléphonie fixe au Soudan.

116. Un rapport récent comparant les divers fournisseurs présents sur les marchés arabes de la téléphonie cellulaire révèle que, à l'aune des normes régionales, les Émirats sont parmi les moins concurrentiels, avec un niveau relativement élevé d'intervention publique.

iv) Services relatifs au tourisme

117. Au cours des dix dernières années, les autorités ont désigné le tourisme comme l'une des principales sources de la croissance future des Émirats.  Cette politique a donné des résultats, et le tourisme compte parmi les sous-secteurs les plus prometteurs du pays, puisqu'il représentait une part importante (12 pour cent) du PIB en 2003.  Ni la guerre d'Iraq ni l'instabilité politique régionale n'ont amoindri la performance du secteur.

118. Au cours des dix dernières années, le nombre d'entrées dans les Émirats est passé de 1 million à 6 millions annuellement, ce qui représente une croissance annuelle trois fois plus élevée que le taux mondial de croissance du tourisme au cours de la même période.  Le taux de croissance s'est même accéléré durant la période 2000-2004, malgré le difficile climat géopolitique.  Parmi les explications possibles de ce résultat impressionnant, citons les suivantes:  importants investissements publics dans les aéroports, les compagnies aériennes et autres infrastructures des transports, facilitant ainsi les voyages dans les Émirats;  importants investissements dans l'hôtellerie;  et aménagements sportifs et récréatifs imposants et variés, qui répondent aux préférences des consommateurs fortunés, par exemple journées spéciales consacrées au shopping, prestigieuses courses de chevaux, tournois de tennis, rallyes automobiles et autres événements sportifs très courus.

119. Environ les trois quarts des recettes touristiques et des arrivées de touristes se rapportent à l'Émirat de Doubaï;  ce pourcentage est en croissance.
  En 2002, l'Organisation mondiale du tourisme classait Doubaï comme la destination touristique affichant la plus forte expansion, avec une croissance de 31 pour cent du nombre de visiteurs.  Les recettes hôtelières de Doubaï se sont chiffrées à environ 1 milliard de dollars EU en 2003 (tableau IV.9).

120. Les services liés au tourisme sont réglementés par l'émirat concerné.  Le Ministère du tourisme et du commerce de Doubaï (DTCM) assure la promotion, la planification, la surveillance et le développement du tourisme à Doubaï.
  L'Émirat s'est fortement investi dans le développement du tourisme, qu'il voit sur le long terme comme un secteur apte à prendre la relève des recettes pétrolières.  Il a d'ailleurs investi massivement dans des projets de développement touristique (encadré IV.1).  Des politiques résolument favorables aux entreprises se combinent aussi à un climat attractif pour les investisseurs.  Ainsi, Doubaï est l'unique émirat à autoriser dans certains cas l'acquisition de biens-fonds par des étrangers, encore que la loi sur l'acquisition de biens-fonds par les étrangers soit toujours à l'état d'ébauche (janvier 2006) (chapitre II 5)).

Tableau IV.9

Indicateurs de l'industrie hôtelière, 1995, 2000 et 2003

(en millions de dollars EU)

	
	1995
	2000
	2003
	Variation, en pourcentage annuel moyen au cours de la période

	
	
	
	
	1995-2000
	2000-2003

	Nombre d'hôtels
	
	
	
	
	

	
Doubaï
	229
	265
	271
	3,0
	0,7

	
Abou Dhabi
	39
	49
	52
	4,7
	2,0

	
Autres émirats
	29
	39
	43
	6,1
	3,3

	Recettes hôtelières 
	
	
	
	
	

	
Doubaï
	389,3
	714,8
	1 093,5
	12,9
	15,2

	
Abou Dhabi
	184,8
	234,1
	271,2
	4,8
	5,0

	
Autres émirats
	57,0
	62,2
	111,4
	1,8
	21,4


Note:
Taux de change:  3,6725 Dh = 1 $EU.
Source:
Ministère de l'économie et du plan, Issues:  Hotels.  Source:  http://www.uae.gov.ae/mop/E_home.htm [15 septembre 2005].
	Encadré IV.1:  Quelques projets entrepris à Doubaï

	En octobre 2000, la Cité Internet de Doubaï ouvrait ses portes en tant que zone franche technologique, concrétisant ainsi la volonté de Doubaï de devenir une plaque tournante régionale pour une foule de secteurs stratégiques.  Le modèle fut par la suite repris, notamment pour les médias, la finance, les soins médicaux et les micropuces.

	En 2004, la Cité de la santé de Doubaï, zone franche nouvellement créée, commençait de dispenser services médicaux et soins de santé, avec l'aide de partenaires et d'investisseurs venant de cliniques régionales et étrangères.  Le projet s'adresse aux clients des pays membres du CCG, ainsi qu'à ceux du sous-continent indien, de l'Afrique de l'Est et de l'Asie centrale.  Un chiffre d'affaires de 1 milliard de dollars EU est prévu en 2005.

	L'Émirat de Doubaï donne progressivement corps à l'idée de créer le Centre financier international de Doubaï (DIFC), une zone franche financière, basée sur le dollar, conçue pour être sous maints aspects le pendant des euromarchés de Londres.  Le DIFC est situé dans un complexe de structures modernes, d'un coût de plusieurs milliards de dollars, appelé Capital Dubai, dont la construction a débuté en 2003.  Le DIFC sera pourvu d'un ensemble complet de fonctions financières internationales, notamment banques institutionnelles et banques d'affaires, gestion de fortunes, assurance et réassurance, financement islamique, opérations de postmarché, enfin le DIFX, une bourse internationale où sera négocié un éventail complet d'instruments financiers.  Les opérations ont semble-t-il débuté en septembre 2005, avec environ 20 à 25 firmes.  Plusieurs importantes firmes internationales ont annoncé leur intention de s'y joindre, et d'importants émetteurs d'obligations, dont la Banque mondiale, se sont engagés à inscrire des émissions à la cote du DIFX.

	Le DIFC sera régi par des lois qui lui seront propres et par un organe de régulation indépendant, l'Autorité des services financiers de Doubaï (DFSA), outre un organe judiciaire propre, tous deux relevant de l'Émirat.  Cette approche a été validée par un amendement constitutionnel et par une loi fédérale des Émirats, qui permet à chacun des émirats de constituer des zones franches financières, indépendamment des lois civiles et commerciales (mais non des lois pénales) de la Fédération et de chacun des émirats.  Selon le FMI, puisque la branche opérationnelle et la branche réglementaire du DIFC sont toutes deux subordonnées à l'Émirat de Doubaï, c'est une structure administrative qui laisse présager des conflits d'intérêts.

	Le DIFC sera séparé du secteur financier intérieur.  Les opérations bancaires conduites au DIFC sont limitées aux services bancaires institutionnels de gros;  les dépôts en dirhams sont interdits, tout comme les opérations en dirhams.  Comme l'a fait observer le FMI, étant donné que le dirham est indexé sur le dollar, la perte de contrôle monétaire résultant de la déperdition de fonds entre les secteurs n'est pas une difficulté majeure; cependant, la créativité financière offrira tôt ou tard l'occasion de tirer parti de l'arbitrage régulatoire pour convertir des actifs entre le DIFC et la Fédération des Émirats.

	Le projet Palm Island, d'une valeur de 3 milliards de dollars EU, pour la construction de deux îles artificielles en forme de palmiers, au large de Doubaï, est un sous-produit des travaux d'agrandissement du port de Djebel Ali.  Chaque île aura un littoral d'environ 60 km.  Elles seront pourvues de foyers résidences et d'hôtels, ainsi que de lieux de divertissement et de magasins de détail.  Les travaux d'infrastructure sur la première île ont été achevés en 2004.  On songe aussi à construire un groupe semblable de 200 îles artificielles qui auront la forme de la carte du monde.

	Avec un investissement total de près de 6 milliards de dollars EU et un espace prévu de 4 milliards de pieds carrés, Dubailand est l'un des plus grands projets touristiques autonomes au monde, puisqu'il offrira loisirs, sports, commerces et divertissements.  La phase de lancement, qui comprend l'infrastructure initiale, par exemple travaux routiers et viabilité, s'étendra de 2004 à 2006.  La principale phase de construction sera achevée d'ici à 2010.  Le financement vient pour l'essentiel du secteur privé, national ou étranger.  D'autres projets sont la construction du premier hôtel sous-marin de luxe au monde, ainsi que l'unique station de ski couverte de la région du Golfe, le Dubai Snow World.  En 2004, Dubai Holding était établie en tant qu'organisme public de Doubaï, chargé de gérer certains des grands projets de l'Émirat.  Ce sont notamment le Dubailand, la Cité Internet de Doubaï et le Jumeirah Beach Residence.

	Sources:  Information en ligne de la Cité de la santé de Doubaï.  Site Internet:  http://www.dhcc.ae;  Information en ligne de Oryx Real Estate.  Site Internet:  http://www.oryxrealestate.com/;  "Dubailand: Perspectives d'investissement".  Site Internet:  http://www.dubailand.ae;  Information en ligne du Centre financier international de Doubaï.  Site Internet:  http://wwwdifc.ae;  et FMI (2004).


121. Dans l'AGCS, les Émirats ont consolidé, sans limitations, la fourniture des services d'hôtellerie et de restauration par les modes 1 à 3, c'est-à-dire fourniture transfrontières, consommation à l'étranger et présence commerciale.  Toutefois, la présence commerciale est autorisée sous réserve d'une participation étrangère maximale de 49 pour cent.

v) Services financiers

122. Les services bancaires et services d'intermédiation financière sont régis à l'échelon fédéral par la Banque centrale des Émirats arabes unis; quant aux services d'assurance, ils sont également réglementés à l'échelon fédéral, sous l'autorité du Ministère de l'économie et du plan.  L'Émirat de Doubaï a aussi lancé le Centre financier international de Doubaï, au début de 2005, qui offre services d'assurances, services bancaires et services d'intermédiation financière (encadré IV.1).

b) Services d'assurances

123. Les dépenses totales d'assurances dans les Émirats, mesurées par Swiss Re d'après la valeur totale des primes, ont été de 1,5 milliard de dollars EU en 2004.  Cela donne une croissance annuelle moyenne de 12 pour cent (en termes nominaux) par rapport à la valeur de 1996, l'année de l'accession des Émirats à l'OMC.  Les dépenses, en pourcentage des dépenses totales mondiales, ont augmenté pour atteindre 0,05 pour cent.  Les dépenses d'assurances par habitant ont été de 350 dollars EU en 2004, dont 291 dollars EU pour l'assurance de biens et 60 dollars EU pour l'assurance de personnes.  La valeur ajoutée dans le sous-secteur de l'assurance correspond à environ 1,65 pour cent du PIB, contre 1,51 pour cent en 1996.
  Les chiffres sont relativement modestes si l'on considère le haut niveau de revenu par habitant, mais ils connaissent une forte croissance, surtout dans le domaine de l'assurance de personnes.

124. En 2003, 46 sociétés d'assurances étaient constituées dans les Émirats, dont la moitié étaient étrangères.  La plupart des sociétés ont leur siège à Abou Dhabi ou Doubaï et exercent la gamme complète des activités d'assurances (tableau IV.10);  les polices d'assurance-vie ne représentent encore qu'un faible pourcentage des activités globales.  Le sous-secteur du pétrole absorbe une part importante des activités d'assurances.  Il y a aussi 16 agents d'assurances émiriens (seuls les ressortissants des Émirats peuvent être agents d'assurances), 166 courtiers nationaux et neuf étrangers, et 60 évaluateurs et experts en sinistres.

Tableau IV.10

Primes d'assurance et sinistres payés, 2003

(en millions de dollars EU)
	Genre d'assurances
	Total
	Sociétés émiriennes
	Sociétés étrangères
	Coentreprises

	
	Sinistres
	Primes
	Sinistres
	Primes
	Sinistres
	Primes
	Sinistres
	Primes

	Automobile
	919,7
	1 327,7
	615,3
	890,8
	184,7
	415,4
	19,6
	21,4

	Cargaisons et transports
	91,1
	369,6
	62,3
	272,2
	28,3
	94,8
	0,4
	2,5

	Incendie
	171,2
	606,5
	140,9
	544,3
	29,8
	57,4
	0,4
	4,7

	Vol
	1,2
	5,3
	0,3
	3,2
	0,9
	1,8
	0,0
	0,1

	Vie
	143,6
	279,5
	125,5
	220,8
	18,1
	58,0
	0,0
	0,6

	Autres
	714,0
	1 706,0
	536,8
	1 172,8
	176,2
	528,4
	0,9
	4,8

	Total
	2 041,1
	4 294,8
	1 481,3
	3 104,4
	538,2
	528,4
	21,5
	34,2


Source:
Ministère de l'économie et du plan, Issues:  Insurance.  Site Internet:  http://www.uae.gov.ae/mop/E_home.htm [16 septembre 2005].
125. Le sous-secteur de l'assurance relève du Ministère de l'économie et du plan (MEP).  La Loi fédérale n° 9 de 1984 sur l'assurance est le principal texte régissant les services d'assurances.  Aucune nouvelle société d'assurances étrangère n'a été autorisée à s'établir dans les Émirats de 1978 à 2004.

126. Les Émirats n'ont pas pris d'engagements spécifiques dans leur liste de l'AGCS en ce qui a trait aux services d'assurances.  La fourniture transfrontières de services d'assurances n'est pas possible pour les sociétés basées à l'étranger.  Tous les actifs et risques situés dans les Émirats doivent être assurés au niveau national (par des sociétés nationales ou par les succursales locales de sociétés étrangères, ou encore par des "agences" (voir ci-après)).  La participation étrangère maximale autorisée par la loi dans les sociétés d'assurances nationales est de 49 pour cent.  Les bureaux de représentation ne peuvent pas exercer d'activités d'assurances ni agir comme agents.  Cette règle ne s'applique pas aux services de réassurance, pour lesquels la présence commerciale n'est pas requise:  les sociétés d'assurances des Émirats peuvent réassurer leurs risques sur les marchés internationaux de la réassurance.  Les sociétés basées dans les Émirats peuvent assurer des risques situés à l'étranger.

127. L'Arrêté ministériel n° 333 pris par le MEP le 25 novembre 2004 a modifié les conditions d'agrément des sociétés d'assurances étrangères.  Plus précisément, l'arrêté prévoit des critères de nécessité économique, par exemple le niveau de la demande intérieure pour les catégories d'assurances offertes, ou le point de savoir si de nouvelles catégories de protection seront instituées par la société candidate.  L'arrêté exige aussi le recrutement d'un nombre minimum de ressortissants des Émirats comme employés (10 pour cent de l'effectif et au moins deux personnes durant la première année, puis 25 pour cent de l'effectif et au moins 12 personnes durant la quatrième année).  Selon les autorités, quelques sociétés étrangères ont demandé des licences selon les nouvelles conditions depuis octobre 2004, et une société étrangère a obtenu une licence en tant que succursale.

128. Les sociétés d'assurances qui voudraient s'établir dans un émirat doivent d'abord demander une licence aux autorités de l'émirat;  les autorités soumettent alors la demande au MEP.  Une société d'assurances étrangère qui est admissible peut soit ouvrir une succursale soit conclure un contrat de représentation avec un agent local qui la représentera.  Les sociétés nationales tout comme les succursales de sociétés étrangères doivent avoir un capital pleinement libéré d'au moins 50 millions de dirhams (13,6 millions de dollars EU) et doivent déposer auprès d'une banque locale 4,5 millions de dirhams pour leurs activités d'assurances de biens et 3 millions de dirhams pour leurs activités d'assurances de personnes.  Il n'est pas permis de combiner les activités d'assurances de personnes et les activités d'assurances de biens, ou de combiner les activités d'assurances avec des activités sans lien avec l'assurance.  Le directeur d'une succursale de société étrangère doit résider dans les Émirats.  La société candidate doit indiquer les taux prévus de primes qui seront appliqués et le volume prévu de ses activités d'assurances au niveau local.  La succursale de société étrangère doit aussi nommer un "répondant local", dont la fonction principale sera de faciliter les formalités de licence et d'enregistrement.

129. Comme on l'a dit, les sociétés étrangères peuvent elles aussi servir le marché des Émirats en nommant un agent local qui les représentera et commercialisera leurs produits (à ne pas confondre avec le répondant local employé par une succursale).  Une copie du contrat de représentation conclu entre la société et le représentant local devra être enregistrée auprès du MEP.

130. Il n'est demandé aux sociétés d'assurances aucune taxe ni aucun droit de timbre, au niveau fédéral ou à celui de l'émirat, sur les indemnités versées au titre de polices d'assurances de personnes ou de biens.
c) Activités bancaires

131. Les Émirats sont pourvus d'un important sous-secteur financier compte tenu de leur taille et de leur population (tableau IV.11).  À la fin de 2004, les banques émiriennes représentaient environ un cinquième de l'actif total du secteur bancaire arabe.  Les Émirats comptent 46 banques commerciales, dont 21 sont nationales (avec 383 succursales en décembre 2004) et 25 sont étrangères (avec 112 succursales).  En outre, quelque 50 bureaux de représentation de banques étrangères sont présents sur le marché, mais ne peuvent pas mener des opérations, accepter des dépôts, ouvrir des comptes, consentir des prêts, exécuter des opérations ou y participer.

132. En général, le sous-secteur bancaire des Émirats est également solide et rentable:  en 2004, les 46 banques opérant dans le pays respectaient toutes le coefficient minimal d'adéquation des fonds propres, c'est-à-dire 10 pour cent;  et ce coefficient dépassait 16 pour cent (coefficient d'adéquation du premier niveau) pour le sous-secteur tout entier.  Le coefficient brut des prêts non performants était, fin 2004, relativement élevé, soit 12,5 pour cent, mais des provisions considérables pour pertes sur créances irrécouvrables (94,5 pour cent) font tomber en deçà de 1 pour cent le coefficient net des prêts non performants.  Les prêts bancaires ont augmenté sensiblement, les actifs et les dépôts ayant affiché entre fin 2001 et fin 2004 un taux de croissance moyen d'au moins 10 pour cent, et ils sont bien répartis entre les industries.  La rentabilité des banques est demeurée forte en 2003 et 2004 et l'on pense qu'elle a encore augmenté en 2005.  Une étude récente précise que le marché bancaire des Émirats est relativement performant et concurrentiel;  la part de marché des trois banques les plus importantes est tombée de 37,4 pour cent en 1999 à 34,2 pour cent en 2002.

Tableau IV.11

Quelques indicateurs du secteur monétaire et bancaire, 2000-2004

(en milliards de dollars EU sauf indication contraire)

	Indicateurs
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Banque centrale des Émirats arabes unis
	
	
	
	
	

	
Total de l'actif/du passif
	13,6
	14,1
	15,0
	14,8
	18,4

	
Créances sur l'étranger et avoirs en or
	13,6
	14,0
	14,9
	14,7
	18,3

	
Pièces et billets émis
	3,3
	3,3
	3,7
	4,3
	5,0

	Banquesa
	
	
	
	
	

	
Total de l'actif/du passif
	75,4
	81,5
	90,7
	99,9
	122,5

	
Créances sur l'étranger
	24,9
	27,0
	30,6
	30,4
	34,4

	
Rapport des créances sur l'étranger au total de l'actif (%)
	33
	33,2
	33,7
	30,5
	28,1

	
Engagements envers l'étranger
	7,2
	8,3
	8,1
	8,2
	11,5

	
Rapport des engagements envers l'étranger au total du passif (%)
	9,6
	10,2
	9,0
	8,3
	9,4

	Dépôtsb
	46,2
	49,8
	57,0
	64,6
	80,9

	
Résidents
	44,0
	47,0
	53,9
	61,6
	77,2

	
Non-résidents
	2,2
	2,7
	3,1
	3,0
	3,7

	Crédit bancaire (net)c
	34,0
	36,0
	42,9
	52,4
	69,6

	
Résidents
	29,7
	31,4
	36,4
	44,9
	59,1

	
Non-résidents
	4,2
	4,6
	6,5
	7,5
	10,5

	Nombre total des banques nationales et de succursales de banques nationalesd
	311
	324
	245
	367
	383

	
Banques nationales
	20
	20
	21
	21
	21

	
Succursales de banques nationales
	291
	304
	234
	346
	362

	Nombre total de banques étrangères et de succursales de banques étrangèrese
	109
	109
	112
	112
	112

	
Banques étrangères
	26
	26
	26
	25
	25

	
Succursales de banques étrangères
	83
	83
	86
	87
	87

	Nombre de travailleurs dans les banques (dans les Émirats)f
	14 621
	15 191
	16 080
	17 229
	19 288


a
Dont une banque à licence restreinte, jusqu'au 31 mai 2003.

b
Ne comprend pas les dépôts interbancaires.

c
Ne comprend pas les prêts aux banques.

d 
Comprend les caisses, les sections du service à la clientèle et les succursales informatisées.

e
Comprend une caisse et les sections du service à la clientèle.

f
À l'exclusion des chauffeurs, des messagers et des gardiens.

Source:
Information en ligne de la Banque centrale des Émirats arabes unis.  Site Internet:  http://www.uae.gov.ae/mop/UAE_figure/ UAE_%2003.htm.
133. L'Association des banques des Émirats, fondée en 1982, a pour mandat de représenter et de défendre les intérêts des banques nationales et étrangères qui en sont membres et d'échanger l'information au niveau régional et au niveau international.
  À la fin de 2004, 37 banques étaient membres de l'Association, mais l'appartenance à l'Association n'est pas obligatoire.

134. Les services d'intermédiation bancaire et financière sont réglementés au niveau fédéral par une instance autonome, la Banque centrale des Émirats
, en vertu de la Loi fédérale n° 10 de 1980.  Cette loi établit cinq catégories principales d'institutions:  les banques commerciales, les banques d'affaires, les établissements financiers, les intermédiaires financiers et les intermédiaires monétaires, tous devant être agréés par la Banque centrale.  Les banques étrangères sont tenues de prendre la forme juridique d'une succursale, agréée et régie par la Banque centrale.  Toute banque commerciale, y compris la succursale d'une banque étrangère, doit avoir dans les Émirats un capital libéré minimum de 40 millions de dirhams (10,9 millions de dollars EU) ou 10 pour cent d'actifs avec pondération du risque, selon le chiffre le plus élevé.

135. Depuis 1981, il y a un moratoire sur l'émission de licences aux nouvelles banques étrangères; ce moratoire avait fait suite à une crise bancaire marquée par un mouvement spéculatif contre la monnaie locale en 1977.  Les banques étrangères comptant plus de huit succursales avaient dû liquider les succursales excédentaires, et celles qui en avaient moins de huit ne pouvaient plus en établir d'autres.  Selon les autorités, il y a de nombreuses demandes en suspens pour l'établissement de nouvelles banques étrangères.  La Banque centrale aurait annoncé qu'elle délivrera de nouvelles licences aux banques et autorisera les banques étrangères existantes à ouvrir de nouvelles succursales, à condition qu'elles se conforment aux quotas fixés pour l'émiratisation (voir encadré I.1).  Les choses en étaient encore là en janvier 2006.

136. Les banques étrangères paient un impôt local de 20 pour cent sur les bénéfices qu'elles réalisent dans un émirat.
  Il n'y a pas de limite à la présence de cadres supérieurs étrangers dans les banques étrangères (au début de 2006), mais cela pourrait changer.  Toutes les banques des Émirats sont tenues, en vertu des règlements de la Banque centrale, d'avoir dans leur effectif total (à l'exclusion du personnel auxiliaire) un minimum de 10 pour cent de ressortissants des Émirats, et il est proposé d'accroître ce pourcentage dans un proche avenir.  Au surplus, le Décret n° 10 de 1998 du Conseil des ministres, qui a pris effet en janvier 1999, oblige toutes les banques à augmenter de 4 pour cent chaque année le nombre d'Émiriens dans leur effectif.  En raison de la structure démographique des Émirats, où les ressortissants ne représentent qu'environ 9 pour cent de la population active totale, de nombreuses banques peinent à se conformer à cette règle.  Toutefois, la Banque centrale et d'autres autorités continuent d'insister sur l'observation de cette règle et ont déjà recouru à des sanctions.  Certains dirigeants de banques des Émirats auraient émis l'avis que, en instituant de telles rigidités dans le marché du travail, on ne favorisera pas l'avantage comparatif des Émirats et l'on entravera les moyens qu'ils prennent pour attirer l'investissement intérieur et l'investissement étranger.

137. Dans leurs engagements spécifiques au titre de l'AGCS, les Émirats ont, avec certaines limites, pris des engagements sur tous les services bancaires et autres services financiers énumérés dans la liste de la Classification centrale de produits, à l'exception des services de liquidation et de compensation pour les actifs financiers;  selon les autorités, cette exception s'expliquait par l'absence d'une bourse des valeurs en 1996, année de l'accession des Émirats à l'OMC.  Les Émirats ont consolidé leurs mesures sur tous ces services, pour la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger, sans limite.  Les mesures se rapportant au mode de fourniture 3 (présence commerciale) restent non consolidées pour les nouvelles licences autorisant l'exploitation de succursales bancaires et l'accroissement des activités d'entités financières existantes.
d) Services d'intermédiation financière

138. À la fin de 2004, il y avait sept sociétés d'investissement (dont trois étaient étrangères), sept sociétés de financement, douze firmes de conseils financiers (toutes constituées dans les Émirats) et deux banques d'affaires.  Il n'y a pas de moratoire sur les licences autorisant de nouvelles institutions financières, ni sur l'établissement de succursales d'institutions existantes.
139. Les deux marchés de titres des Émirats ont été établis à Abou Dhabi et à Doubaï en 2000 en vertu des lois de ces émirats.  Ils sont régis par l'Autorité des valeurs mobilières et des matières premières (un organe autonome présidé par le Ministre de l'économie et du plan) en vertu de la Loi fédérale n° 4 de 2000.  Les maisons de courtage qui veulent exercer leurs activités sur les bourses des Émirats doivent appartenir à hauteur d'au moins 51 pour cent à des intérêts nationaux.  Le capital doit être d'au moins 10 millions de dirhams, et des garanties financières doivent être produites.  Il y a aussi un marché de titres, la Bourse internationale d'instruments financiers de Doubaï (DIFX), avec son propre organe de régulation, dans la zone franche du Centre financier international de Doubaï (DIFC).  Le DIFC n'est pas soumis à des conditions de nationalité;  cependant, les opérations ne peuvent pas être conclues en dirhams, et il ne peut pas être accepté de dépôts, quelle que soit la monnaie, d'une personne physique ou morale domiciliée dans les Émirats.
140. La réglementation des fonds d'investissement se trouve dans la Résolution n° 164/8/94 de la Banque centrale.  Le gestionnaire du fonds doit être une firme autorisée par la Banque centrale;  celle‑ci peut autoriser des firmes étrangères à établir des succursales ou des bureaux de représentation.  Toutes les firmes doivent néanmoins avoir dans les Émirats un centre principal d'administration.  Les fonds ou produits d'investissement doivent être vendus par un établissement financier (banque ou marché de titres) agréé par la Banque centrale.

141. Il n'y a à l'heure actuelle qu'une seule bourse des matières premières dans les Émirats, la Bourse de l'or et des matières premières de Doubaï (DGCX), qui opère depuis le Centre des métaux et des matières premières de Doubaï (DMCC).  La DGCX a commencé ses opérations en novembre 2005.  C'est une coentreprise conclue entre le DMCC et deux sociétés indiennes.  Comme la DGCX est une zone franche financière, les maisons de commerce et de courtage étrangères peuvent y exercer librement leurs activités.  En pratique, la procédure d'agrément comprend deux phases:  les opérateurs sollicitent d'abord leur adhésion à la DGCX, ce qui requiert la communication de renseignements complets sur le capital social, les administrateurs, les conditions financières, l'organe de régulation dans le pays d'origine, enfin l'aptitude à agir comme intermédiaire ou négociant dans un marché à terme de produits de base;  les firmes obtiennent une approbation initiale, et l'information est transmise à la SCA pour approbation finale.

vi) Services aux entreprises et services professionnels

142. Le marché du travail des Émirats est généralement ouvert aux étrangers;  91 pour cent de la population active sont des étrangers.  Étant donné que les services aux entreprises en général, et les services professionnels en particulier, sont dans une large mesure tributaires de la circulation des personnes physiques, les fournisseurs sont particulièrement favorisés par les conditions libérales touchant à la fois la circulation des personnes physiques (le mode 4 dans la terminologie de l'AGCS) et l'emploi à long terme d'étrangers.

143. Les professionnels étrangers sont autorisés à fournir des services et à exercer des professions, par exemple services d'audit, services médicaux, services d'ingénierie, services et consultations juridiques, services informatiques et services semblables, à condition de détenir un visa de résidence valide des Émirats, d'obtenir une licence professionnelle du gouvernement de l'émirat où ils entendent exercer leurs activités, enfin d'avoir signé un contrat de représentation avec un agent local de nationalité émirienne, le contrat lui-même devant être authentifié par un notaire.  Les devoirs et obligations de l'agent envers le professionnel étranger se limitent à faciliter l'exercice d'une activité dans l'émirat, par exemple en aidant le professionnel à obtenir et à renouveler ses permis de travail auprès du Ministère du travail et des affaires sociales et autres instances publiques.  L'agent local ne détient aucune participation dans la firme et ne se mêle pas de sa gestion.

144. Dans leur liste d'engagements spécifiques de l'AGCS, les Émirats ont consolidé leurs mesures se rapportant à la fourniture transfrontières, à la consommation à l'étranger et à la présence commerciale (les modes 1 à 3), pour les services suivants:  les services de comptabilité, d'audit et de tenue de livres, certains services de nature fiscale, les services d'architecture, d'ingénierie, d'aménagement urbain et d'architecture paysagère, enfin les services vétérinaires.

b) Services juridiques

145. Les services juridiques, fournis par les avoués, les avocats et les conseillers juridiques, sont régis au niveau de l'émirat concerné et au niveau fédéral.  La Loi fédérale n° 23 de 1991, qui se rapporte à l'Ordonnance sur les avocats et à ses modifications, réglemente la profession d'avocat dans les Émirats.  Les avocats sont libres de se déplacer dans le pays après qu'ils ont obtenu une licence, sauf pour les Émirats de Doubaï et de Ras al-Khaïmah:  pour exercer la profession d'avocat dans ces deux émirats, il faut obtenir une licence de l'émirat concerné.  La réglementation de Doubaï oblige les avocats à avoir un bureau dans l'émirat pour pouvoir comparaître devant un tribunal de Doubaï.

146. Les cabinets d'avocats doivent appartenir en totalité à des ressortissants des Émirats.  Dans les cinq émirats qui appliquent la Loi fédérale n° 23, les avocats étrangers peuvent donner des consultations juridiques sur le droit étranger, le droit international et le droit des Émirats et peuvent représenter des clients devant la cour d'appel durant un maximum de quatre ans, et devant le tribunal de première instance pour un maximum de huit ans.  Un avocat étranger doit obtenir un permis du Ministère de la justice, et il doit pour cela justifier d'un diplôme reçu d'un organisme professionnel étranger reconnu par le Ministère de l'éducation.  L'avocat doit être inscrit au barreau de son pays d'origine, justifier de 15 ans d'expérience et remplir les conditions d'une bonne réputation.  Il n'y a pas de conditions de résidence préalable.  La demande de licence est présentée au Ministère de la justice par l'entremise du cabinet juridique local.  Si toutes les conditions de forme sont remplies, le Ministère de la justice enregistre le candidat comme avocat et l'autorise à exercer sa profession, mais uniquement comme employé du cabinet local.

147. Récemment, le Ministère de la justice a exercé des pressions sur les cabinets juridiques pour qu'ils répondent aux exigences de la politique d'émiratisation (section b) ci-après et chapitre I 1)).  Les licences des avocats étrangers, comme des avocats locaux, sont renouvelées annuellement.  En principe, elles ne peuvent être révoquées que pour des raisons professionnelles.

148. Il n'y a pas d'ordre des avocats dans les Émirats.

c) Services de comptabilité et services d'audit

149. Les services de comptabilité sont régis au niveau fédéral.  La Loi fédérale n° 22 de 1995 et les décisions ministérielles afférentes s'appliquent aux auditeurs et aux experts comptables, travaillant en cabinets ou à titre individuel.  Les experts comptables peuvent se déplacer librement dans le pays, ce qui leur permet de travailler dans un émirat autre que celui dans lequel ils sont enregistrés, et cela sans devoir obtenir une licence spéciale.  En règle générale, pour chaque activité, c'est la personne physique plutôt que la personne morale qui est agréée (c'est-à-dire qui signe les livres).  Les normes internationales de communication de l'information financière (IFRS) sont appliquées dans les Émirats.

150. Les cabinets étrangers d'expertise comptable peuvent librement fournir des services d'audit et de comptabilité dans les Émirats, mais les choses sont en train de changer.  Quelque 264 auditeurs individuels étrangers, 208 auditeurs individuels locaux (ou originaires de pays membres du CCG), 47 firmes locales et 12 firmes étrangères fournissent des services dans les Émirats, ces dernières sous la forme de succursales.  Une succursale de cabinet étranger peut appartenir en totalité à des intérêts étrangers et avoir plusieurs sous-succursales opérant dans les divers émirats.  Comme on l'a dit, les cabinets étrangers doivent traiter avec un agent local.  Tous les cabinets étrangers ont été établis à la faveur d'une loi en vigueur avant 1995;  aucun cabinet étranger d'expertise comptable ne s'est implanté depuis 1995.

151. Depuis l'adoption de la politique d'émiratisation en 1997, la participation étrangère dans les nouvelles firmes étrangères qui s'établissent dans les Émirats est limitée à 75 pour cent.
  Cette règle s'applique aussi, en principe, aux firmes établies avant 1995, lesquelles bénéficient d'une période de transition, actuellement jusqu'en 2007, pour trouver des partenaires locaux et ainsi respecter ce pourcentage.

152. Le Registre comprend des personnes physiques et morales originaires des Émirats, de pays membres du CCG et de pays étrangers.  Le Registre compte trois catégories:  les auditeurs exerçants, les auditeurs non exerçants (pour cause d'études, de maladie, de voyage, etc.) et les stagiaires.  La dernière catégorie concerne les ressortissants qui, après achèvement de la partie théorique de leur formation, accomplissent les trois années de pratique professionnelle surveillée qui sont requises pour pouvoir exercer la profession d'auditeur dans les Émirats.  Les stagiaires reçoivent une rémunération mensuelle équivalant à 5 000 dirhams.

153. Les conditions d'enregistrement des étrangers sont les suivantes:  diplôme universitaire de comptabilité ou diplôme équivalent, trois ans d'expérience de la comptabilité, et appartenance à une institution professionnelle d'audit reconnue par le MEP (par exemple l'Institut des experts comptables d'Angleterre et du pays de Galles, l'Institut américain des experts comptables ou l'Institut canadien des comptables agréés), et attestation de partenariat avec une personne physique ou morale des Émirats, ou bien certificat d'emploi auprès de cette personne.
154. Les cabinets d'audit doivent répondre aux conditions suivantes:  l'un des partenaires ou directeurs doit être un citoyen émirien inscrit dans le Registre comme auditeur exerçant;  le contrat de société doit être authentifié par les autorités compétentes;  et tous les associés doivent être inscrits dans le Registre comme auditeurs exerçants.  Si l'un des associés est un cabinet établi à l'extérieur des Émirats, ce cabinet étranger doit détenir un certificat l'autorisant à exercer la profession d'auditeur dans son pays d'enregistrement.  Dans tous les cas, le cabinet doit être établi en tant que société à responsabilité solidaire.

155. L'institution professionnelle des experts comptables des Émirats est l'Association des experts comptables et des auditeurs (AAA).  Elle a été établie en 1997 par résolution du Ministère du travail et des affaires sociales (n° 227/97).  Les auditeurs ne sont pas tenus de s'enregistrer auprès de l'AAA.

d) Services d'ingénierie

156. Les cabinets et professionnels étrangers œuvrant dans l'ingénierie sont autorisés à exercer leurs activités dans les Émirats, sur les grands projets spécialisés de construction.  La profession d'ingénieur conseil est régie par chaque émirat.  Il existe trois formes par lesquelles un consultant ou entrepreneur étranger en génie civil peut exercer ses activités:  une coentreprise avec une firme locale, un partenariat avec une firme locale d'ingénieurs-conseils, ou une succursale de firme étrangère (avec recrutement d'un agent local).  Dans certains cas (grands travaux), des entreprises étrangères de génie civil peuvent être invitées à présenter des offres sans devoir se constituer au niveau local.  Tous les ingénieurs, nationaux ou étrangers, doivent s'enregistrer auprès de la Société des ingénieurs des Émirats.

157. Selon les autorités, les conditions de fourniture des services d'ingénierie sont semblables d'un émirat à un autre.  Toutefois, l'information n'était disponible que pour l'Émirat de Doubaï.  Selon les conditions fixées par la municipalité de Doubaï, le permis d'exercice de la profession d'ingénieur‑conseil requiert du candidat qu'il remplisse les conditions suivantes:  être de nationalité émirienne, avoir une bonne réputation;  être titulaire d'un baccalauréat en génie décerné par une université reconnue, dans l'un des domaines techniques pour lesquels la licence est demandée;  justifier d'au moins trois ans d'expérience dans le domaine de spécialisation après avoir obtenu le diplôme universitaire;  et être membre de l'Association des ingénieurs du pays où les études ont été effectuées.  L'ordre qui réglemente la profession à Doubaï requiert aussi que le candidat ne soit pas propriétaire ni associé de l'une des entreprises contractantes ou d'une entreprise de matériaux de construction.

158. Selon l'ordre des ingénieurs, une succursale de société étrangère de génie civil est définie comme la succursale établie dans l'émirat par l'une des firmes étrangères spécialisées de génie civil.  La licence accordée à la succursale de la firme étrangère se limite aux champs de spécialisation qui ne sont pas couramment pratiqués par les entreprises locales de génie civil.  La firme étrangère doit être en activité depuis au moins 15 ans et avoir exécuté plusieurs projets présentant une importante valeur technique et financière.

159. Le directeur de la firme doit être inscrit dans le registre des ingénieurs-conseils et justifier d'au moins 15 ans d'expérience de la profession.  Le bureau local doit disposer d'un personnel technique pour chacun des domaines d'activité autorisés, être dirigé par un ingénieur-conseil justifiant d'au moins 15 ans d'expérience dans la spécialisation, lui-même assisté de plusieurs ingénieurs‑conseils adjoints (en fonction du volume des travaux actuels confiés à la firme) justifiant d'au moins sept ans d'expérience;  le siège social doit s'engager à recruter le personnel nécessaire domicilié dans l'émirat.
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